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VAINCRE L'IMMOBILISME 

Trois caractéristiques essentielles de cette nouvelle 
année scolaire, dénoncées dans un communiqué de notre 
Bureau National du 2 4 septembre, requièrent une vigi­
lance particulière de l'ensemble des personnels de 
l'E.N. : économies, désordres, menaces. 

il faut être ministre en « état de grâce dominicale » 
pour considérer avec optimisme le sort promis à l 'Uni­
versité, aux Universitaires et à leurs élèves. Pour nous, 
qui ne sommes pas touchés par cette « grâce » , l'Edu­
cation Nationale demeure plus que jamais en péril : 
elle manque de locaux, elle manque de personnel. Il 
ne s'agit pas d'un péril temporaire, il ne s'agit pas non 
plus d'un péril inattendu. 

Par Jean BROCARD 

Depuis plusieurs années, l'accroissement progressif 
des effectifs scolaires rend plus difficile chaque rentrée 
et plus aléatoire l'efficacité des expédients de dernière 
heure. Sans doute, cette fois encore, en utilisant les der­
niers mètres carrés disponibles dans les cours pour y 
édifier à la hâte des baraquements de fortune, en 
« aménageant » les réduits les plus insalubres, en 
« entassant » au maximum les élèves dans des classes 
déjà surchargées, arrivera-t-on, tant bien que mal (plu­
tôt mal que bien) à caser tout le monde. Le dévouement 
des administrateurs locaux et du personnel aidant, le 
ministère aura gagné un an, répit qui permettra, de 
discours en manifestations variées, de jeter un voile pudi­
que sur les conditions de travail des maîtres et des 

élèves. Ce n'est plus, depuis longtemps, de confort 
qu'il s'agit, c'est la SANTE M E M E des enfants et du 
personnel qui est en jeu. 

Quelles perspectives nous ouvre cette année pour 
pallier ces graves dangers ? L'annonce de réduction de 
crédits (plus de 700 .000 .000 ) . . . et une conférence de 
presse ministérielle sur l'éducation physique. N e par-
Ions que pour mémoire de la désorganisation systémati­
que de l'année scolaire par l'annonce de décisions prises 
sans consultation des organismes compétents, et en 
dehors (c'est le moins qu'on puisse en dire) de ' tout 
souci pédagogique. Tout porte à croire que les « expé­
riences » de l'année écoulée ne nous seront pas épar­
gnées dans les mois à venir. 

Ouant aux menaces, elles sont multiples : à une 
époque où nous collègues constatent avec amertume 
que s'accentue le double déclassement dont ils sont vic­
times depuis toujours — (comme fonctionnaires par 
rapport au secteur public et comme enseignants, puis-
qu'étant les SEULS à n'avoir reçu aucune augmenta­
tion de salaire, alors que tes autres fonctionnaires ont 
bénéficié de reclassements indiciaires ou de primes di ­
verses plus ou moins clandestines) — des mesures de 
réforme administrative tendent à les placer sous l'au­
torité des préfets, des projets de limitation du droit de 
grève risquent de leur enlever toute possibilité de dé­
fendre efficacement leurs revendications, des cas de 
scandaleuses pressions politiques se multiplient qui por­
tent atteinte à leurs droits civiques les plus élémentaires. 

Comme Vignaux le rappelait dans un précédent édi ­
torial (« Ecole et Education № 126) , les enseignants 
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du S.G.E.N. sont prêts, DANS L'INTERET D U SER­V I C E 

P U B L I C DE L ' E D U C A T I O N N A T I O N A L E , à prendre leur 

place dans un mouvement social, dont les grèves d'août 

n'auraient été que le prélude. Ils savent qu'il n'y a rien à 

espérer d'une majorité parlementaire, dont> l'unique souci en 

août a été de fuir ses respon­sabilités, souci compliqué 

maintenant par les « ma­nœuvres » d'investissement de 

l'Elysée. 

Mais ils ne peuvent attendre plus longtemps pour 
rappeler que l'Education Nationale a besoin de locaux, 
qu'el le a besoin de personnel hautement qualifié et 
que ce personnel est décidé à défendre l'indépen­

dance traditionnelle des Universitaires. 

Ils ne peuvent attendre d'une revalorisation géné­rale 

des traitements un reclassement rendu chaque jour 

plus urgent, compte tenu de difficultés et de 

charge*  professionnelles accrues, reclassement qui 

devrait être  amorcé par L ' O C T R O I I M M E D I A T 

D ' U N E I  N DEM- NITE DE C H A R G E S 

UNIVERSITAIRES DE 10 % au  personnel de 

l'Education Nationale. 

Nous mettrons tout en œuvre pour que nos collègues, 
conscients que leurs intérêts particuliers, vont ici dans le sens 
de l'intérêt général, appuient au M A X I M U M  ces 
revendications. Seule l'inébranlable ténacité de  chacun 
pourra vaincre le funeste immobilisme parlemen­ taire et 
gouvernemental. 

N.B. — A signaler sur la rentrée scolaire dans le 

second degré, un remarquable article de notre cama­

rade Mousel, paru dans C O M B A T du 1er octobre. 

NOTRE DERNIER COMITÉ NATIONAL 
S E A N C E S D U 2 1 J U I N 1 9 5  3 

Les « exigences de la mise en page » ne nous permet tent pas de 
r end re compte en détai l de tous les rappor ts et des discussions 
qui ont suivi, ce qui a t ra i t à la réforme du second degré devant 
p rendre la plus large place. Signalons donc rapidement : 
' — Un compte rendu du 'Congrès de la C.F.T.C., par BAZIN; 

— Une communication de Bernard GEORGES sur le rôle du 
S.G.E.N. dans les U.D, tel qu'il ressort , des réponses au question­
nai re établi par 1« secré tar ia t . 

— Les rapports entre le S.G.E.N. et la Fédération des' Fonction­
naires, par BAZIN. 

 d'organisation et — Le rapport de BROCARD sur le programme 
de propagande pour 1953-1954 
• — Les exposés de ROUXEVILLE et de VIGNAUX qui ont, après 
un échange de vues, conduit aux résolutions reproduites à la tin 
de ce compte rendu. 

PROJET DE R E F O R M E D U S E C O N D D E G R E 
Rappor t de VACHERET 

-

:

VACHERET a part ic ipé à la discussion du projet dans les réu­
nions par degré d'enseignement, le 20. De son rapport se dégagera 
le point de vue commun des diverses sections de notre syndicat 
généra i . 

Réforme réactionnaire. — Cette réforme a surtout un aspect né­
gatif. Ce dont On s'est préoccupé, c'est avan t tout d'élever des bar­
rages. Mais quel que soit le sort du projet actuel, il doit être 
pour nous l'occasion de rechercher en commun les éléments d'une 
solution socialement "et pro/ess(orcneHement valable à deux pro­
blèmes importants : celui de l 'orientation, celui de l 'enseignement 
court. 

Nécessité d'une véritable orientatlen : Un» méthode est à re­
chercher et à mettre au point, par l 'expérience pratique de la colla­
boration d'un certain nombre de gens : parents , professeurs, orien-
ta teurs scolaires, organismes d'orientation professionnelle. 

Une orientation vér i table ne se conçoit pas sans un cycle d'orien-. 
tation. D'une durée var iab le (actuellement prévue à 2 ans) , cette 
période doit permet t re une orientation valable, à condition qu'y 
collaborent , sous une forme ou sous une autre les différentes ca­
tégories intéressées : . le primaire pour les C.C., le secondaire 
pour les 6' et 5- et le technique.

ENSEIGNEMENT  OU SECONDAIRE ? COURT PRIMAIRE
Cet enseignement cour t .instaure une sorte de concurrence de 

clientèle entre le p remier et le second degré. Mais en fait l'un 
et l ' aut re ont leur cl ientèle en quelque sorte nécssaire : les C.C. 
répondent naturel lement aux besoins des familles qui n'envisagent 
que progressivement de pousser leurs enfants jusqu'au bachot ou 
en seconde. Il est aussi naturel que le second degré s'efforce de 
t rouve r une issue acceptable aux enfants entrés en 6* dans l'es­
poir d 'at teindre l 'enseignement supérieur et qui sont a r rê tés en 
chemin. 

Concurrence corporat ive aussi ' : promotion 'possible des insti­
t u t eu r s dans les C.C. D é s i r , de débouchés qui , fpnt défaut aux 
jeunes diplômés d'enseignement supér ieur à un niveau où on 
emploie des maîtres non qualifiés par des diplômes. 

Quelques données pédagogiaues :. Comment concevoir cet en­
seignement ? Il devra i t avoir un caractère plus pratique que l'en­

seignement classique secondaire t radi t ionnel , mais conserver uns 
véri table valeur de culture. VACHERET insite sur le danger 
d'une absence de liaison entre cet enseignement et l 'issue techni­
que ou pro/essionneile qui doit le prolonger. Faute d 'une liaison 
étroi te avec le technique surtout a u - n i v e a  u de la 5» et de la 
2', la réforme actuelle sera « une machine parfaitement adaptée 
pour fournir une masse d'élèves au second cycle des 
établissement! d'enseignement privé », 

Dans sa conclusion, le rapporteur rappelle que les divisions 
d ' intérêts corporatifs met tent les univers i ta i res « en dehors du 
circuit où se prennent les décisions » et se félicite qu 'un syndi­
cat général comme le nôtre permette aux représentants des divers 
degrés de s'élever au-dessus de ces divergences pour la recher­
che de solutions constructives communes. 

D I S C U S S I O N 

Mlle DELAPORTE souhaite que les jeunes abordent les 'études 
supér ieures avec moins de bagage, peut-être , mais plus de fraî­
cheur et de forces Intellectuelles. Les professeurs du second de­
gré devraient se donner pour tâche de leur apprendre à observer 
et à décrire. 

Mlle OLANIE voit une seule issue aux malentendus qui divi­
sent souvent secondaires et primaires ; des expériences pratiques 
de collaboration ent re professeurs qui permettent une confron­
tation réelle des méthodes et de l'esprit des deux enseignements. 

MARROU fixe aux étudiants trois objectifs qui sont malheu­
reusement « au-dessus de la capacité moyenne » : savoir lire dans 
un l ivre, en retenir les idées essentielles, les écrire ensui te . 

Il mont re aussi l 'urgence d'une formation de la jeunesse adaptée 
aux besoins de notre économie. 

MOUSEL élimine le problème de la concurrence par une large 
ouver tu re des 6" secondaires, assortie d'une discrimination des 
élèves sur le plan de l'intelligence possible et de l'dge. 

Résolument hostile aux blocs d'orientation, il préconise des con­
tacts « d'homme à homme » dans les conseils de classe et même 
dans les classes (dans des circonstances et pour un temps limi­
tés) ent re les professeurs des divers degrés et les orientateurs 
juqu 'au niveau de la seconde. 

HEUDIER (orientat ion) affirme que, pour être un élément de 
justice sociale, l 'orientat ion ne doit pas être limitée aux enfants 
d'une « classe privilégiée ». Il réclame, pour tous les spécialistes,  
actuellement dispersés et plus ou moins concurrents, chargés de conseiller les familles, le regroupement administratif qui pourrait 
en faire « cette 3- force que recherchent les différents ensei­
gnants pour accomplir pleinement leur mission ». 

PERRIN retient qua t re idées essentielles ; 
1° Pas d'orientation réelle si elle est précédée d'une pré-orien­

tation sociale. 
2° Pas d'orientation réelle sans indépendance absolue. 
3» Pas d'orientation valable qui ne t ienne compte des débou> 

chés possibles et des besoins nationaux. 
4° Pas de réforme intéressante sans rencontre des enseignants 

en dehors des examens où ils ont tendance à se juger au tra. 
vers de leurs élèves plutôt qu'à collaborer, 

LETOQUART, responsable de la Commission Pédagogique appuie 
l ' intervention de PERRIN et demande le vote d'un texte qui puisse 
servi r de base de t rava i l à la Commission pour la prochaine 
année scolaire. 

Le texte ci-contre a été adopté a l 'unanimité : 
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INSTRUCTION CIVIQUt DANS LES CLASSES TERMINALES 
LE BUDGET DE L'ÉrAT EN 1953 

I. — D O C U M E N T A T I O N . 

Les textes du J .O . : 4 fév . 5 2 , 7 f é v . 5 3 , 8 fév . 5 3 (prêtés 

par le lycée). 

Avis e t rapports du Consei l Nat iona l Economique d u 2 0 ju in 

5 2 (abonnement personnel). 

Esprit mars 1 9 5 3 . 

Reconstruct ion 3 1 janv . 5 0 , 2 8 f é v . 5 3 . 

L ignes directrices d ' u n e réforme f iscale ( S . G . E . N . ) . 

I I . — M E T H O D E . 

Pour rendre accessible et intéressante à des f i l les de 18 

ans une quest ion qu i paraî t a r ide à b ien des adultes, il m'a 

semblé qu' i l fa l la i t leur fa i re fa i re el les-mêmes les diagrammes et 

g raph i ­ques capables de les fami l iar iser avec les éléments chi f f rés 

néces­saires. Les pensionnaires avaient à l 'avance disposé les tables 

pour le t rava i l de chacune des. c inq équ ipes. 

Je leur ind ique sommairement , au d é b u t d  e la séance d e 2 

heures: a) la présentat ion d u budge t dans les textes of f ic ie ls : 

La loide Finances pour l 'exerc ice 5 3 ( J .O . 8 févr ie r ) récap i tu le les lois 

de déve loppement q u i ont déta i l lé les .crédi ts d e . fonc t ionnement et 

d ' équ ipemen t des services civils et mi l i ta i res ; el le i nd ique les « voies 

et moyens » c 'es t -à -d i re les disposit ions fiscales qu i do i ven t four­nir 

les 3 . 0 0 9 mi l l iards escomptés. El le est suiyie. d ' u n  e autre loi 

relat ive aux dépenses d' investissement (dommage de g u e r r e , etc.) . 

E l le est complétée : a) par les budge ts annexes (P .T .T . Radio . 

Al locat ions famil iales agricoles) J . O . 7 fév r ie r ; b) par les comptes 

spéciaux du trésor, J . O . 7 févr ier . 

b) Les questions q u e nous allons é tud ie r de façon è ce que 
chaque équ ipe choisisse son travai l : notez l 'empressement d 'un 

grand nombre quand j e ment ionne les dépenses mi l i ta i res. Il est 

en tendu ' qu 'ensui te j e passerai d  ' é q u i p e en équ ipe pour leur remet­tre 

la documentat ion nécessaire d ' a b o r d , pour les a ider à résoudie les 

d i f f i cu l tés qu i se présenteront ensu i te . Chaque é q u i p e était 

munie de papier m i l l imè t re 3 0 x 2 0 . 

R E S O L U T I O N S U R LE PROJET DE R E F O R M E 
DE L ' E N S E I G N E M E N T D U S E C O N D D E G R E 

Le COMITE NATIONAL du S.C.E.N., 

En présence du projet actuel de réforme de l'enseignement du 
Second degré, 

Tient à souligner qu'une véritable réforme devrait englober
la totalité des problèmes touchant les différents ordres de l'en­
seignement public, 

Constate que le projet, palliatifs qu'il con­
tient, risque de consacrer

malgré les différents  
une pré-orientation 

crimination des 
fondée sur une dis­

familles. 

Soucieux

 sociale et 

économique  

néanmoins de réaliser 

concrètement une amélioration
rapide du système actuel, et considérant que le point  crucial de 
cette réforme réside dans les classes d'orientation de 6- et 5; 

Il affirme  véritable suppose réalisées les con­
ditions

 qu'une orientation  
suivantes : 

" 1" Elle doit être faite en toute indépendance, en tenant compte
des seules aptitudes positives des enfants  dans 
l'avis formulé

 sans qu'intervienne,  
étroit des établissements,

ni la situation 
 en fin de 5-, ni l'intérêt 
sociale des familles. 

2" Cet avis proposé aux familles est formulé après des contacts 
 entre les maîtres des trois ordres d'enseigne­étroits et fréquents 

ment, les psychologues scolaires et les orienteurs. 

3° Le gros de l'orientation étant réalisé au niveau de la 5; une
de rattrapage des cas individuels doit être possibilité 

continue prévue 
jusqu'au 

niveau de la seconde. 

 d'assurer aux familles une informa­4» Il est de toute nécessité 
tion systématique : 

a) sur les débouchés voies où peuvent
s'engager leurs

 offerts par les différentes  
enfants: 

b) sur les réalités sociales et les prévisions
dans les grandes branches de l'activité 

 du marché du travail 
nationale. 

— Q U E S T I O N S ETUDIEES. 

A . Evolut ion d u b u d g e t d e l 'Etat en fonct ion d u revenu nat ional

depu is 1 9 1 3  . 

Evaluat ion du b u d g e t d e l 'Etat depu is 1 9 3 8 C . N . S . p . 

2 3 3 ) . Evaluat ion du revenu nat ional ( C . N . E . p. 2 3 3 ) . 

C . N . E . p. 2 3 3  . Avan t 1 9 3  8 Reconstruct ion, 3 1 Janv. 5 0 , 

Ces chi f f res, comme tous ceux q u i seront ind iqués, peuven t d ' a i l 
­leurs ê t re demandés à un Institut rég iona l de stat is t ique. 

L ' é q u i p e a fa i t un g raph ique où f igu ren t les d e u x courbes i 

en abscisse les années  en ordonnée la va leur soit d u b u d g e t , 
soit  ;d u revenu nat ional . El le a dû diviser le tab leau en d e u  x parties 

et p r e n d r e comme uni té d ' a b o r d le m i l l i a rd de 1 9 1  3 à 1 9 3 8 , 

puis le m i l l i e r d e mi l l ia rd d e 1 9 4  7 à 1 9 5 2  . les diment ions d u 

graph ique ne permet tant pas d 'u t i l i se r une un i té iden t ique pour 

des chiffres a l lan t de quelques mi l l ia rds à des mi l l ie rs de 

mi l l ia rds. El le aurait év i té cet te d i f f i cu l té si e l le avait eu l ' i dée 

d 'une cou rbe unique i nd iquan t la var iat ion d u pourcentage d u 

revenu nat ional représenté par le budge t et la comparaison n 'en 

aurai t été que plus claire. 
B. — Présentat ion d e l 'ensemble des dépenses d e l 'E ta t .

U n e 1re planche d is t ingue qua t re catégories de dépenses : le 

fonc t ionnement des services publ ics, en séparant les dépenses civiles 

( 6 2 3 mil l iards) et les dépenses mi l i ta i res ( 1 . 3 6 2 mi l l ia rds) ¡ les som­

mes destinées à des transferts (subvent ions, pension, e t c . , en tout 

6 8 5 mil l iards) ; en f i n les dépenses d e capi ta l (reconstruct ion : 3 5 0 

mi l l iards- invest issement dans le doma ine pub l i c : 1 0  4 mi l l ia rds i 

les subvent ions d ' é q u i p e m e n t : 1 2 4 mi l l i a rds et les prêts 

d ' é q u i p e ­ments : 3 3 0 mi l l ia rds) . Les chiffres sont ceux de l ' a r t i c le 

et l 'es­p r i t , p. 4 3 3 ; c'est une présentat ion s impl i f iée d u 

b u d g e t , qu i ne ment ionne pas certaines catégor ies de dépenses 

comme les comptes spéciaux. C'est pourquo i l ' on est encore en 

dessous de la lo i d e Finances q u i d o n n  e un tota l d e 3 . 7 1  1 

mi l l ia rds . 

Ces dépenses sont présentées d ' a b o r d par une série d e bandas 

ver t ica les ind iquant la valeur abso lue, puis par les secteurs d 'un 

cerc le ind iquant le pourcentage d e chacune , il suf f i t d e color ier 

bandes et secteurs d  e façon iden t ique pou r confronter rap idement 

les deux diagrammes. 

U n e 2 e planche d o n n e une présentat ion fonc t ionne l le en u t i l i ­

sant un tableau d e Reconstruct ion ( 2 8 févr ier 1 9 5 3 )  . Il y a ici 

aussi qua t re catégories de dépenses, représentées à la fo is par des 

bandes et des secteurs : les charges communes ( 5 2 1 mi l l iards : 

pensions, percept ion d ' i m p ô t , etc.) ; les services po l i t iques et sociaux  

( 5 3 9 m i l l i a rds ) ; les services et fonct ions économiques ( 1 . 1 4 5 m i l ­

l iards) ; la défense nat iona le ( 1 . 2 8 0 mi l l iards : ici les pensions ne 

sont plus comprises comme dans la répar t i t i on p récédente ) . 

Il f au t remarquer q u e le total ne correspond pas au total p r é ­ 

cédent . Ces chiffres ne donnent en e f f e t qu ' une répa r t i t i on app rox i ­

mat ive car il faut ven t i l e r entre ces diverses catégories, des d é p e n ­

ses q u  i f igurent enco re , dans la présentat ion o f f i c ie l le d u budge t , 

sous des rubriques t rad i t ionnel les ne permet tant pas tou jours qu ' on  

se rende compte exactement de la nature de ces dépenses. Il suf­ 

f i t d  e feu i l le ter un peu le n° du J . O . ind iqué pour s 'en apercevoir,-
C . — Etude d é t a i l l é e d e certaines dépenses.

Le travai l a été répa r t i entre deux équ ipes . L'une s'est occupée des  

dépenses militaires auxquel les el le a consacré deux g raph iques . 

a) Evolut ion des charges mil i taires représentées en pourcentage 
du revenu nat ional , d e 1 9 1 3 à 1 9 5 2  . O  n trouve les chi f f res dans  

le n° du C .N .E . p. 2 3 3  . O n peut à ce sujet fa i re remarquer que ie 

calcul en pourcen tage du budge t d e l'Etat ne donne ra i t pas une 

représentat ion exacte du poids des charges mi l i ta i res . En e f fe t 
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tout accroissement des dépenses g loba les d im inuera i t le pourcen­

tage des dépenses mi l i ta i res alors que le poids de ce l le -c i se fera i t 

davan tage sentir. Inversement si les destruct ions de gue r re avaient 

été moins fortes et la reconstruction donc moins coûteuse, l 'e f for t 

m i l i t a i r e paraîtrai t p lus lourd alors q u ' i l serait plus léger en réal i té 

pour l e pays. 

b ) Comparaison des dépenses mi l i ta i res en B e l g i q u e , France, 
I tal ie, Pays-Bas et R o y a u m e - U n i . Le C . N . E . (p. 2 3 4 ) donne 

pour . 1 9 5 1 les dépenses en pourcentage d u revenu national pour 

chaque pays : il suffit d e les représenter par des secteurs d e 

cercle. Le même tex te donne pou r 1 9 5 2 le n o m b r e d e dol lars 

q u i devra i t être dépensé par hab i tan t , d 'après les crédits votés par 

les Par le­ments. Des bandes vert icales placées dans les cercles 

correspon­dants et colonnées d e façon iden t ique permet tent une 

confronta­t ion r a p i d e  . 

U n e outre équ ipe a é tud ié : 

a) les groupes sociaux qu i bénéf ic ien t des transferts. Les chiffres

donnés par Esprit ( p  . 2 3 4  ) ont été regroupés en une d iza ine de 

catégor ies essentielles représentées par des bandes ve ' t i r a l es (créan­

ciers d e l 'Etat, Agr i cu l teu rs , Anciens combat tants, e tc . ) . 

b) La répart i t ion des dépenses de fonct ionnement des services 
civils (chi f f res donnés par Esprit p. 4 3 4 ) . Les pr inc ipaux ministères 

é ta ien t représentés pa r des secteurs d e cercle agrémentés d e peti ts 

dessins leur servant d ' e m b l è m  e (une le t t re pour les P.T.T. , etc.) . O n 

v o y a i t - d o n c qu 'à moins de voulo i r se passer des services des P.T.T. 

et d e l ' E . N . , il é ta i t ch imér ique d ' a t t e n d r e de notables économies 

d ' u n e compression d 'e f f ec t i f s : il fau t payer le fac teur , l ' inst i tuteur 

et non pas le fonc t ionna i re inuti le caché dans un bureau obscur. 

D. — Les recettes f iscales.

Les recettes prévues au J .O. d u 7 févr ier ont été rangées en 
trois g roupes : cont r ibu t ions directes ( impôt sur le revenu et taxe 
progress ive, impôt sur les sociétés, versement fo r fa i ta i re sur les 
salaires, taxe p ropor t i onne l le sur le revenu des valeurs mobi l ières, 
en tou t 9 6 6 . 3 0 0 mi l l ions) , impôt sur le capital (enregis t rement , 
impô t sur les opérat ions de bourse, re l iqua t de l ' impô t de sol ida­

r i té , en tout 1 4 0 . 2 0 0 mil l ions), contr ibut ions indirectes c 'es t -à-d i re 

tout le reste, soit 1 . 9 0 1 . 5 3 6 mil l ions. Des bandes vert icales repré­

sentent l ' importance respective de chaque groupe. 

L 'évo lu t i on de la répar t i t ion depuis 1 9 3 8 a été présentée par une 

série d  e cercles divisés en trois secteurs coloriés (pourcentage fourn i 
par la brochure du S . G . E . N  . : « L ignes directr ices d ' u n e réforme 
f iscale » p. 5). O n pourra i t aussi ut i l iser des groupes de trois 

bandes accolées. 

Pou r donner une i dée de l 'ampleur d e la f raude f isca le, il res­

tera i t à confronter la part des salariés et des non-salariés dans le 

revenu national d ' u n e par t , dans l 'assiette de la surtaxe progressive 

d ' a u t r e par t . O n ver ra i t ainsi que les salariés qu i ne reçoivent 

pas la moi t ié du revenu d isponib le to ta l paient plus des deux tiers 

d p la taxe progressive sur le revenu. Nous n'avans pas fa i t les 

g raph iques car je n 'a i pu me procurer les chiffres en temps ut i le . 

I | l . — C O N C L U S I O N . 

La f i n de l 'année scolaire ne nous a pas laissé le loisir de consa­

crer à cet te étude une deux ième séance dans laque l le nous aurions 

pu d é g a g e r les p rob lèmes posés par ces données et examiner par 

conséquent les grandes options don t dépend l 'établ issement du 

b u d g e  t d e l 'Etat. 

O n peut toutefois mesurer l ' in térêt q u e les élèves ont pris à ce 

t ravai l par une enquê te fa i te en f in d ' a n n é e . Je lui avais demandé :

0

1  d e classer par o r d r e d ' in térêt les quat re séances d ' inst ruct ion t

c i v i que : sur 17 réponses, le budget d e l 'Etat arr ive 5 fois en tête 

d  u classement, les autres sujets ayant respect ivement 2 f c i s , 3 fois et 

7 fo i» l e n° .1 ; 2 ° d e classer par o rd re d e préférence les méthodes 

Sécurité Sociale 
STATISTIQUES 

Le ministère d u Travai l e t de la Sécuri té Sociale a récemment 
pub l i é des stastistiques où nous relevons les chiffres suivants qui 
représentent en mi l l ions d e francs les recettes et les dépenses du 
rég ime des S.S. des fonct ionnaires. 

Recettes Dépenses 

1er t r im . 5 2 „ _ , 2 . 4 2 8 3 . 5 5 7 

2 e t r im . 5 2 „ „ . 2 . 7 6 1 3 . 8 3  6 

3e t r i m . 5 2 _ „ 1 . 5 5 7 3 . 5 8  5 

4 e t r im . 5 2 . 5 . 0 8 6 3 . 9 7  4 

1er t r i m . 5 2 „ 8 . 2 5 3 3 . 9 8  9 

O n voi t qu ' à côté de dépenses à peu près constantes les 
recettes  connaissent des var iat ions surprenantes. Ces variat ions 
ne prov ien­ nent pas du changement d e taux d e cot isat ion 

pu isque le dernier  changement remonte au 1er décembre 

1 9 5 1 . Elles ne sauraient  davantage être exp l iquées par les 

relèvements du p la fond d e t ra i ­ tement puisque dans la pér iode 
considérée il n'y a eu q u ' u n (Le 1 - 4 - 5  2 le p la fond est passé 
de 4 0 8 . 0 0 0 à 4 5 6 . 0 0 0 ) . Dans ces condi t ions une seule 
exp l icat ion subsiste : les trésoriers payeurs généraux ne payent 
à la Caisse Na t iona le de S.S. les det tes de l 'E ta t -pa t ron q u e 
d ' u n e manière très i r régu l iè re . U n g rave incon­vénient de cette 
méthode est que les chiffres publ iés ne s igni f ient plus rien 
puisque seuls sont connus les encaissements ef fect i fs de  
recettes et non pas les sommes dues. A la Di rect ion de la S.S. on  
estime que le rég ime des fonct ionnaires est à peu près en équ i l i b re . 

Le ministère des Finances est p robab lement mieux renseigné. Aussi 
longtemps qu ' i l nous laissera dans le noir nous pourrons pré tendre 
que notre cot isat ion d  e S.S. est t r o p fo r te et en réclamer la 
d i m i ­nu t ion . G  . C O N S T A N T I N .

ADHERENTS - MILITANTS 
Pour votre culture et votre formation 
syndicales, abonnez-vous aux 

ETUDES SYNDICALES 
Institut Confédéral d'Etudes et de Formation Syndicales 

2 6 , rue de Montho lon - Paris (9 S ) 
N.B. — Le droit d ' I n sc r i p t i on est fixé à 500 francs. C.F.T.C., 26, 

rue de Montholon, Paris-9: C.C.P. Paris 2S3-24. 

 employées au cours de ces séances : le travai l en é q u i p e 

util isé  pour la confect ion d e ces graphiques arr ive 1 2 fois 

(sur 17 ) avec !e n ° 1 .

Septembre 1 9 5 3 . 

M . S I N G E R .
• 
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£'at£acatiaii Caaetnent 
Le décret d u 2  2 août 1 9 5  3 f i xe les taux de l 'a l locat ion d e 

loge­ment pour la pé r i ode du 1er ju i l l e t 1 9 5 3 au 3 0 juin 
1 9 5 4 . |l n 'appor te que peu d e changement au rég ime antér ieur . 
O  n sait que l 'a l locat ion de logement est accordée aux fami l les 
qu i reçoivent des prestations fami l ia les (al locations fami l ia les, 
a l locat ion de salaire • unîque ou même al locat ions prénatales) et qu i consacrent S leur loge-

•- ment -un pourcentage-- suffisant de leurs ressources, ce - logement  
devant! répondre à certaines condit ions de peup lement • - 
(nombre min imum de pièces) et de salubr i té. - --

Le loyer pr inc ipa l e f fect ivement payé au 1er janv ier 1 9 5 3 doi t 
être au moins égal au pourcentage suivant du total des ressources 
perçues par la fam i l l e en 1 9 5  2 (1 ) : 

•
- -

6 .  3 '  % pour les jeunes ménages sans 

enfants 5 . 7 % s'il y a un enfant 

4 , 3 % s'il y en a deux 

4 , 1 % s'il y en a, trois

3 . 8 % s'i l y en a quat re

3 , 5 % s'il y en a c inq 

3 , 3 % s'i l y en a six 

en d iminuant de 0 ,  1 % par enfant supp lémenta i re . 

L 'a l locat ion d e logement est le pourcentage • suivant de la 
d i f f é ­rence entre le loyer pr inc ipa l e f fect ivement payé au 1er 
janv ier 1 9 5 3 et le loyer min imum dé te rminé ci-dessus : 

4 0 % pour-.les jeunes ménages sans 

enfants 6 0 % s'i l y a un enfant 

8  0 % s'il y a deux enfants 

9 0 % s'il ya trois enfants 

9 5 % s'il y a quat re enfants et plus. 

Le loyer e f fec t i vement payé n 'entre en compte , le cas 
échéant, que pour la par t ie in fér ieure à un certain p l a f o n d . Le 
décret d u 2 2 août 1 9 5 3 f i xe la valeur d e ce p la fond à 5 . 9 4  0 
f r . , majoré s'il y a l ieu d e 8 8  0 f r . par enfant au delà d u 
premier , ou d e 9 . 2 0 0 f r . , majoré s'il y a l i e u ' d  e 1 . 3 5  0 f r . 
par enfant au de là du second, selon q u ' i  l s 'agit o u non d ' u  n 
logement construit ou achevé antér ieurement au 1er septembre 
1 9 4 8 . L 'a l locat ion de logement ne peut être ni supér ieure a 7 5 % d û 
loyer pr inc ipa l e f fec t ivement payé, ni in fér ieure à 1 5 0 f r . par mois. 

• 
(1) Ressources professionnelles après déduction des Irais profession­

nels comme en matière d'impôt, ressources extra-professionnelles, 
supplément familial de traitement, allocations familiales, et de salaire 
unique, à l'exclusion des allocations de maternité et de l'indemnité 
compensatrice instituée pa r ' l e décret du 6 octobre-1948. LITTAYE. 

NOUVELLES DE PROVENCE 
L ' A s s o c i a t i o n P é d a g o g i q u e « Lou P r o u v e n ç a u à l 'Esco lo >: 

c o m m e n c e s a h u i t i è m e a n n é e et p o u r s u i t avec c o u r a g e et t é n a ci té son 
œ u v r e de s a u v e t a g e de la l a n g u e p r o v e n ç a l e . El le esl a idée d a n s ce t t e 
t a c h e p a r la F a c u l t é d e s L e t t r e s d 'Aix_en-P r o v e n c e e t p a r les Ecoles 
n o r m a l e s des B q u ç h e s - d u - R h ô n e . 

Lors de sa d e r n i è r e r é u n i o n à l 'Ecole n o r m a l e de ga rçons 
d 'A ix -en -Provence , l 'Assoc ia t ion a d e m a n d é a u x pouvo i r s pu­
blics q u ' u n e é p r e u v e de p r o v e n ç a l soit a j ou t ée a u p r o g r a m m e 
du B . E . P . C . e t que so i t é t e n d u e à l ' U n i v e r s i t é de G r e n o b l e là 
m e s u r e a d m e t t a n t le p r o v e n ç a l c o m m e m a t i è r e à o p t i o n au 
B a c c a l a u r é a t . 

Elle a a f f i r m é e n c o r e u n e fois que , c o n t r a i r e m e n t à t o u t e s 
les o p i n i o n s hos t i l e s , l ' a p p l i c a t i o n de l a loi D e i x o n n e con t r i ­
b u e r a à é t e n d r e la c u l t u r e des j e u n e s F r a n ç a i s e t , e n les r a t t a ­
c h a n t a u sol de l eu r s p è r e s , à for t i f ie r l eu r a m o u r p o u r l eu r 
t e r r o i r n a t a l e t à leur d o n n e r u n e n o t i o n p lu s p r o f o n d e du 
pa t r i o t i sme . , 

L 'Assoc ia i ton P é d a g o g i q u e « Lou P r o u v e n ç a u à l 'Esco lo » 
d o n t le s iège e s t à l 'Ecole de g a r ç o n s de S a i n t . R é m y - d e - P r o -
vence (Bouches -du -Rhône ) , C C . P . 1792-46, M a r s e i l l e , pub l ie u n 
bu l l e t in p é d a g o g i q u e t r i m e s t r i e l , 100 fr. p a r a n , e t éd i te u n 
l ivre d e l e c t u r e e n p r o v e n ç a l , 400 fr . p l u s f r a i s de p o r t . 

(Pjck camplémentake au Caaetnent 
L'un des décrets- lo is du 9 août donne un d é b u  t d e . satisfaction à un- des 

- vœux émis par Je dern ie r Congrès du S . G . E . N . C'est celui qu i inst i tue le 
prêt complémenta i re au logement . La Fédé­rat ion G é n é r a l e des 
Fonctionnaires C .F .T .C . a é té la seule o r g a n i ­sation syndicale d e 
fonc t ionna i res qu i ba ta i l l a , depuis deux ans, pour l ' inst i tut ion de ce prêt . 

Rappelons que teut salarié qu i fa i t construire peut 
béné f i c ie r , ou t re les-avances, de l 'Etat ou les avances bancaires 
( 7 0 , - 8 0 ou 9 0 % du coût d e la construction suivant les cas) -de 
prêts c o m p l é  ­mentaires ( 5 , .10 .voire. 2 0 % ) . par l ' in te rmédia i re de 
caisses . .d 'a l ­locations . fami l ia les , de caisses de retraites de cadres, 
d 'avances p a ­tronales,, etc. Les çeminots et íes personnels du Gaz 
et de l 'E lec­tr ic i té de France" bénéf ic ient de dispositions semblables 
i seuls, jus­qu 'à ce jour , les agents de l 'Etat éta ient défavor isés. 

La Fédérat ion des Fonct ionnaires C .F .T .C . o b t i n  t un 
p remie r succès lors d e la discussion d e la loi sur les comptes 

spéciaux d  u Trésor pour '  1 9 5 3  . Un chapi t re « Avances aux 
fonct ionnaires sur achats d 'au tomob i les pour usage en "service » ' 
f u t scindé' ërr "deux part ies; l ' une conservant la même- 
des t ina t ion , l ' au t re . i n t i t u l ée « Avances aux fonct ionnaires pour 
prêts complémenta i res de l o g e  ­ment » . C 'é ta i t encore vague. 

Le décret-loi du 9 août accordé la garantie de l'Etat pour des 
prêts complémentaires au logement consentis par le Crédif Foncier 
et le Sous-Comptoir des Entrepreneurs, jusqu'à un maximum de 
2 0 % (1) . 

Si cette mesure est s imple, e l le est insuff isante sur deux po in ts . 
D 'une part un fonc t ionna i re qu i - fa i t construire par la légis lat ion 
H . L . M . , Société de Créd i t . Immobi l ie r , Sociétés Coopérat ives (2 ) 
ne. -peut -bénéf ic ie r ,du - prêt complémenta i re . D 'au t re part l e . - t aux 
d ' in té rê t du prêt complémenta i re ( 6 , 4 % ) est beaucoup plus é levé 
que le taux d ' i n té rê t consent i , pour un prêt semblab le , par les caisses 
d 'a l locat ions fami ia les (1 à 2 % ) . Il est donc indispensable que les 
mesures prises soient complétées par des boni f icat ions d ' in térê ts et 
étendues aux constructions ut i l isant la légis lat ion H . L . M  . 

Il reste à a t tendre la parut ion des arrêtés, d 'app l i ca t i on du déc re t -
loi du 9 août pour être renseigné plus exactement sur les possi­
bil ités 1 ""offertes" par cette "nouvel le légis lat ion. 

LITTAYE. 

( 1 ) Ce qui porte à 90 °A> ou 100 % le montant des prêts, sous réserve 
de l 'estimation propre du C r é d i t . Foncier. - Cette estimation est 
malheureusement inférieure la plupart du temps au devis de l'en­
t repreneur ou de l 'architecte. 

(2) Solutions plus avantageuses à certains égards que l 'utilisation 
des prêts dits « spéciaux » du Crédit Foncier ou du Sous-Comptoir 
des Ent repreneurs . - - ' ' - -

ADHERENTS DU S.G.E.N. 
V A DÉ M E CU M 

U n V A D E M E C U M é d i t é p a r le S . G . E . N . c o n t i e n t Tes 
t e x t e s " a d m i n i s t r a t i f s " q u i v o u s c o n c e r n e n t . 

:

Vous y t r o u v e r e z n o t a m m e n t " :
— le s t a t u t des M . I . , c e lu i des S.E., 

. — le s t a t u t des P .A . e t . a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t , 

— les t e x t e s ' r e l a t i f s a u x m a î t r e s a u x i l i a i r e s , 

— l e s t e x t e s c o n c e r n a n t le n o u v e a u C .À .P .E .S . , 

— le s t a t u t du p e r s o n n e l ( a v a n c e m e n t , c h a n g e m e n t d e 
c a t é g o r i e , m à x i m a d é service) , 

— le c a l c u l d u t r a i t e m e n t , 

— des e x p o s é s c o n c e r n a n t la S é c u r i t é soc ia le , les m u ­
tue l l e s , les - re t ra i tes . 

La quatr ième édit ion (168 pages ) est m i s e , à j o u r a u 
1er juin 1953. La c o m m a n d e r à G O U N O N , 33, a v e n u e 

- S u z a n n e , . L a M a d e l e i n e (Nord) . C.C. Lil le 620-56. Pr ix :
150 f rancs , plus 15. f rancs de por*.
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LE DECLASSEMENT DE LA FONCTION ENSEIGNANTE 
A L'INTERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE 

DEUX DÉCISIONS RECENTES EN FAVEUR DES... 
. . . A G E N T S D E  S E A U X E  T F O R E T S n t désor­

q u i b é n é f i c i e

m a i s d 'une INDEMNITE F O R F A I T A I R E DE SUJETION 

ET DE RISQUE pouvant a t te indre 32.000 francs pa r a n 

pour u n AGENT TECHNIQUE et 45.000 francs par an pour 

u n CHEF DE DISTRICT. (Journal officiel du 28 septem­

bre.) 

;' Il .est v r a i que les in téressés avaient , depuis de 

longs mois, refusé de m a r q u e r les a rbres destinés à être 

a b a t t u s et que leur mouvement revendicatif étai t 

v igoureusement appuyé p a r le minis t re de l 'Agricul ture . 

• . . C O N S E I L L E R S DE P R E F E C T U R E ^ s o u g l a d é n o m i . 

nat ion nouvel le de « m e m b r e s des t r i b u n a u x admin i s t r a ­
tifs » bénéficient d'un R E L E V E M E N T SUBSTANTIEL D E S 
INDICES HIERARCHIQUES : 

A Paris : 
Président de section : 700 au lieu de 650. 
Conseiller : 630-675 (au lie„u de 630). 

En province : 
Président : 630-675 (au lieu de 630). 
Conseiller : 300-600 (au lieu de 300-410 et 500 en 

classe exceptionnelle) . . .
Argument invoqué : Le surcroî t de t r a v a i l à venir, à 

la suite de la réforme du Conseil d'Etat. (Journal officiel 
du 1 e r octobre.) 

CE QUE SONT LES REMUNERATIONS PUBLIQUES 
CE QU'ELLES DEVRAIENT ETRE 

Tra i teme nt 
Indice h i é r a r c h i s é 

E m o l u m e n t s 
Effectifs Théor iques Différence 

, 100 11.500 19.783 
.„ ; . .„ 160 20.166 24.876 34.690 9.814 soit 28 % 

. 185 23.916 28.409 41.141 12.732 soit 31 % 
185 23-916 28.409 41.141 12.732 soit 31 % 

Agent 7 e échelon
M.I. et S.E. licenciés

A.E. et C E . 1 " échelon 225 30.083 35.069 51.750 16.681 soit 32 /0 
250 34-166 39.479 58.774 19.295 soit 33 % 

Ins t i tu teur H.C .. .„ :, 360 52.333 58.782 90.026 31.244 soit 34 7o 
Certifié 9 e échelon . . . . . . ,, • 510 78.416 86.342 48.553 soit 36 % 

630 101.333 110.176 64.143 soit 37 0'
la 

ProfesseurProfesseurss d dee facult facultéé C E C E .. uu 800 133.833 143.976 

134-89
5 
174.319 
230.227 

86.251 soit 37 % 

Le tab leau précédent pe rmet de compare r les émolue-
men t s mensue l s perçus pa r u n fonct ionnaire dans la zone 
d 'abat tement de salaires m a x i m u m à ceux qui devraient être 
perçus si les émoluements étaient correctement h ié ra rch i ­
sés. Il n 'y a qu 'une seule hiérarchie d ' au tan t plus touchée 
qu'el le-est p lus élevée,, m a i s déjà durement 
indices 140-100. La défense de la hiérarchie

 atteinte dès 
les  intéresse 

au­jourd'hui toutes les catégories. 

D'autre pa r t le m i n i m u m de r é m u n é r a t i o n de la fonction 
publique n ' a t t e in t pas encore les 120 % du salaire m i n i ­
m u m interprofessionnel ga ran t i , pour tan t bien insuffisant 

et ac tuel lement dépassé le p lus souvent dans la r é m u n é -" 
ra t ion de fait du secteur pr ivé . Avec 22.750 fr. à l ' indice 
100 à P a r i s a u lieu de 24.060 fr., les émoluements de la 
fonction publique subissent une perte supplémenta i re de 
6 % . 

G. L.

La pub l i c i t é est reçue à : 

R E G I E - P U B L I C I T E - E D I T I O N S 

2 7 . rue Taitbout, Paris (9 e )

T é l . : P R O v e n c e 27-93 

P L U S VITE 
a peu d e frais et 

S A N S F A T I G U E 
vous ferez vous-même vos Circulaires, Notes. Avis, 

Dessins, Leçons, Programmes, e t c . . 
tous vos travaux de 

POLYCOPIE 
avec le duplicateur rotatif 

5 diff. modèles depuis 9.800 fr. 
Envoi à l'essai — Garantie 1 an 

Demandez l'intéressante documentation illustrée 
entièrement marcoprintée gratuite. 

CLEMENTZ, Constructeurs 
rue Louis-Apffel, à STRASBOURG 
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T.RS T R A I T E M E N T S

MISES AU POINT 
A la suite des ins t ruct ions données par le Conseil Natio­

n a l du Pa t rona t f rançais à ses adhérents , il y a pratique­
m e n t au moins qua t re n iveaux de « sa la i re -p lancher » dans 
l a région pa r i s i enne : 

1° le « sa la i re m i n i m u m interprofessionnel g a r a n t i » qui 
rémonte à septembre 1951 m a i s qui reste légalement tou­
jours valable, soit 100 f rancs de l 'heure ou 20.000 francs 
pa r mois, pour u n t ravai l hedbomada i re de 45 heures ; 

2° le sa la i re m i n i m u m « r ecommandé » p a r le C.N.P.F., 
soit 110 f rancs de l 'heure ou 22.000 francs p a r mois, pour 
la durée hebdomada i re de t r a v a i l déjà définie ; 

3° le :« m i n i m u  m de r é m u n é r a t i o n g a r a n t i » par l 'Etat 
a u x fonct ionnaires et aux agen t s des en t repr i ses nationa­
lisées depuis le 1 " septembre 1953, soit 22.750 francs par 
mois et sens iblement 115 f r ancs de l 'heure ; 

4° le sa la i re m i n i m u m h o r a i r e effectivement appliqué p a r 
certaines b ranches économiquement favorisées du sec­t eu r privé et 
qui est, par exemple , de l 'ordre de 130 francs pour le m a n œ u v r e de 
la mé ta l lu rg ie . 

Ces quelques chiffres pe rmet ten t d ' in f i rmer l 'a rgumen­ta t ion 
présentée, il y a u n mois, par M. Edga r Faure, quand 

il s'est agi de dé t e rmine r le n o u v e a u m i n i m u m de 
r é m u n é r a t i o n des fonct ionnaires . Pour just if ier son hos­tilité 
à un re lèvement de ce m i n i m u m qui aurait excède 15 %. 
le m i n i s t r  e des F i n a n c e s mettai t en a v a n t beaucoup moins 
le souci de ménager les deniers publics que la crain­te d'une 

répercussion excessive su r l 'ensemble des bas salai­r e s du 
secteur pr ivé et su r l 'équilibre économique du pays C'est dire 

qu ' i l est resté dél ibérément en deçà de ce qu'il au ra i t été 
en mesure — s u r le plan budgéta i re — d'accor­der aux 

t r a v a i l l e u r s les p lu s modestes de l a fonction pu­blique mais , 
m a l g r é cette précaution, il n ' a pas été pour au t an t suivi 

p a r les d i r igean t s du pa t rona t qui ont préféré re ten i r u n « 
sa la i re -p lancher » encore p lu s bas . En som-,. me, la p reuve 

est faite que le gouvernement au ra i t pu 
• avoir le mér i t e d'un geste u n peu plus généreux, en 

adop-.. t an t à tout le moins le tarif ho ra i r e de 120 fr., à mi-
distance ' e n t r e les secteurs professionnels les plus favorisés 
(métal­lu rg ie ) et les secteurs les p lus déshérités. 

* 
** 

Si, tout de même, l 'Eta t -employeur a cessé, momenta­
nément , d 'être, en ma t i è re de très bas sa la i res , le plus 
ladre des pa t rons , il détient m a l h e u r e u s e m e n  t toujours le 
record de lésinerie, dès qu ' i l s'agit de r é t r i bue r des fonc-. 
t ionnaires classés un t an t soit peu plus h a u t que l'indice 

' 1 0 0 dans l 'échelle h i é r a rch ique . Deux exemples le démon 
t rent su r abondammen t . A Pa r i s , depuis le mois de septem-? 
bre dernier, u n e dame secré ta i re de lycée, classée à l'éche­

lon de début (indice 130) perçoit une r é m u n é r a t i o n 
mon : suelle net te de 24.750 fr. Aucun chef d 'entrepr ise 

ou de service de l ' industr ie ou du commerce n ' a u r a i t le front de 
proposer des émoluments auss i faibles, en échange d 'u r 
t r ava i l et de qual i tés comparab les à ce qu i est exigé poui 

. le secrétar ia t d 'une directr ice ou d'un proviseur . De m ê m e 
il suffit rte rappeler , à l ' appui de cette d ispar i té entre 
sec .,: t eur public et secteur pr ivé , les soll ici tat ions 

auxquelles 
sont exposés les t i t u l a i r e s de diplômes un ivers i t a i res 

de : sciences ou de langues v ivan t e s et les mul t ip les 
évasion; . qui en r é su l t en t de la p a r t du personnel 
ense ignant dan ; 

ces disciplines. 

L' inégali té des s i tuat ions matér ie l les permet de com 
prendre que les « cadres », l a rgement en tendus , du secteui 

public ne puissent pas avo i r la même réac t ion que ceux 
du secteur p r ivé en présence de la politique gouvernemen­
tale . Du côté du secteur pr ivé , où l 'éventail h ié ra rch ique 
cles salaires était , en fait, assez largement ouver t , les orga­
nisat ions syndicales de cadres peuvent fort bien admet t r e 
une reva lor i sa t ion qui soit présentement l imitée aux b a s 
sa la i res et se contenter, en contre-partie, d 'un a l légement 
de la sur taxe progressive. 

Du côté du secteur public, où l 'éventail des r é m u n é r a  ­
t ions était déjà ex t rêmement resserré, il n 'es t pas possible 
de se rés igner à un blocage des t r a i t emen t s publics q u i 
reviendra i t à consacrer le déclassement social de la fonc­
t ion publique. 

Voilà pourquoi le S.G.E.N. demande que le problème de 
là remise en ordre des t r a i t emen t s publ ics soit dissocié 
du problème de la reva lor i sa t ion de l 'ensemble des sa la i res . 
Voilà pourquoi , il ne peut pas, pour sa par t , souscrire à l a 
revendicai ton simpliste d 'une pr ime un i fo rme pour tous les 
fonct ionnaires qui a jouterai t encore à la confusion actuel le 
du régime des r é m u n é r a t i o n s dans la fonction publique, et  

qui serait m a l interprétée p a r les sa la r iés du secteur" n a ­
tionalisé et du secteur pr ivé , mais il r éc lame , à t i t re de 
premier effort en faveur des fonctionnaires, un aménage ­
ment plus équitable et p lus ra t ionnel des r é m u n é r a t i o n s 
qui comportera i t n o t a m m e n t l ' intégrat ion au t r a i t emen t  
soumis à r e t enue de l ' indemni té de rés idence ac tuel lement  
parçue dans les zones à aba t t emen t m a x i m u m (— 12,75 et 
— 13,50 % ) . 

* 
** 

Cette revendicat ion est na tu re l l emen t distincte de celle 
que le S.G.E.N. a déjà fo rmulée en faveur de la fonction 
enseignante ( indemnité spéciale calculée à r a i son .de 10 % 
du t r a i t ement moyen de chaque catégorie) , é tant bien en­
tendu qu'en 1953 comme en 1946, nous considérons les pe r ­
sonnels des archives, des bibliothèques et des musées com­
me ét roi tement solidaires de l 'enseignement et nécessaire­
ment appelés à bénéficier de la même mesu re de r é p a ­
rat ion. 

Le 6 octobre. 
H. R O U X E V I L L E .

MUTATIONS 
' SECRETAIRES A C A D E M I Q U E S 

ET D E P A R T E M E N T A U X 

FAITES AUX SECRETA­
RIATS 

CONNAITRE 
INTERESSES

 D'URGENCE 
 LES 

CHANGEMENTS
D'ADRESSE

DE VOS ADHERENTS. 

A D H E R E N T S M U T E S 

PAYEZ RAPIDEMENT VOTRE COTISATION POUR 
QUE « ECOLE VOUS
SANS RETARD 

ET EDUCATION » 
A VOTRE NOUVELLE 

 PARVIENNE 
ADRESSE. 

Soyez des syndiqués ! Soyez des militants 1 

Soyez d e s syndicalistes! 
En échange d e ce que le S.G.E.N. vous 

apporte, amenez-lui de nouveaux adhérents ! 

http://raison.de
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Chronique des Livres 
MON PREMIER LAROUSSE, pa r M. Fonteneau et S. T h e n 

reau, chez Larousse, 13, rue Montparnasse , P a r i s (6 e ) , 
Dict ionnaire de conception nouvelle — s ' a d r e s s e aux en­

fants de. 4 à 9 ans. — Magnifique a l b u m rempli d'images 
et de couleurs qui ne ressemble en r ien au classique dic­
t ionnai re . Renferme environ 2.000 mots — chaque mot 
étant défini par l 'exemple et par l ' i m a g e . 

Ainsi, autrefois, l 'enfant cherchant le mot bagage dan? 
son dic t ionnaire y t r ouva i t ; « Equipage de voyage ou de 
guerre ». Ici, il voit -un enfant occupé à empl i r val ise et 
sacs'et. lit ces lignes : « Nous al lons p a r t i r en voyage ; nous 
met tons nos vê tements et nos affaires"-dans nos valises, 
nos m a l l e s et nos sacs. Les sacs, les valises et les mal les 

; v l

sont-'ties bagages 1 »". ' ' - ' - "" "-  " 
L e j eune enfant peut ainsi comprendre - l e sens de cou­

rage, bonheur , honte... ce qui lui é tai t interdit avec le dic­
t ionna i re d'autrefois. 

IHpêu t ouvrir- a-u-hasarfL--eour4r-4e-i-et:-4à- en goûtant la 
joie de la découverte. 

« Mon.. .premier Larousse » est une réussite : c'est à la 
fois un t rès bel a l b u m et un dict ionnaire intell igent. 

Belle! typographie . 1.700 images nettes, s imples ma i s 
détaillées. Nous r ecommandons : par t icul ièrement cet ouvrage . 176 

pages 32 X 27 sous couverture laquée : 1.780 francs. 
P E R R I N . •

L'ÉPREUVE DE CALCUL AU CE.P., par R. Rraul î . Edi­
tions de l'Ecole, 11, rue de. :Sèvres, Parjs . 

Deux brochures , u n e - p o u  r l'élève, une au t re avec les cor-
figés, pour le maî t re , g roupant 300 problèmes proposés aux 
épreuves du C.E.P, 1952, 

LA DICTEE AU COURS, MOYEN, par R. Braull . Editions 
de l 'Ecole. ,a

D m i r brochures," celle :'de; l 'élève - "et. ' 'cenê du ."ma î t rc 'àvéC 
corrigés groupent cent épreuves d'entrée è n ' s ixième — 
dictées et questions. — Le livret d-e l'élève comporte une 
prépara t ion de chaque dictée et des exercices d'application.

UNE ECOLE NOUVELLE- r La Source-Bellevuè. - Brochure,
de m a  i 1953 de VEcole Nouvelle Française, 1, rue 
Ga-rahc iè re , Paris ( V I ' ) . Là b r o c h u r e . : 100 fr. 

Les. col laborateurs de cette.école e.xposent leur expérience: 
les débuts modestes avec cinq enfants de 6 à 7 ans , les 
premières années, l ' instatal t ion à Bellèvue, l 'organisat ion 
des ;c lasses — suivent les résul ta ts de différentes recher­
ches."^:, la' g rammai re , e n . septième;' les débuts du la t in , 16' 
calcul, les sciences en sixième^ cinquième et Quatrième, l'en­
seignement du f rançais aux petits é t rangers , le dessin, le 
travail p a  r groupes. Principes de t rava i l : ; pnr l f r d'Un be­
soin réel et limité, ne point, p e r m e t t r e ' a u x enfants d 'entre­
prendre des tâches démesurées, fixer avec .eux règles et 
conditions de t ravai l , rejeter le ' sys témat ique , se défendre

;

de l'a'routine, et de t'arti-ficièl:" : "'•;::'•.V '

AU CŒUR DE LA TERRE, par P. Rousseau. — Bibliothè­
que dés Merveilles. Librairie Hachette, 600 fr. 

D P - q u o i est faite no t re planète ? Qu'y a-t-il entre l a / su r ­face 
et le centre de la t e r re? Faut-il croire 'à l 'existence 

d'un : l eu central .? L ' au t eu r fait le : point dès connaissances 
actuelles.• .11 décrit- la surface de la terre , . les différentes 
sortes-de- lorrains,- les - agents-- qui. modifient leur aspect: .11 
montre q u e l 'hypothèse du feu centrai a perdu tout crédit!,' 
présente" l'étal actuel des recherches "des"savants et nous 
fait '..connaître les . révélat ions de l 'é tude.des séisfnes. Nom­
breux-dess ins ét p lanches hors texte.-Ce .livre, év i tan t l'ac­
cumula t ion de termes savants , mettra- à la: portée de- n o m ­
breux lec teurs une -scisnoe. réputé© aus tè re , . -. '

AU PARADIS DES BETES, par Defond et .Laramée. 
Mé­ thode de lecture. — Bourrelier, 55, rue Saint-Placide, 

P a r i s (VI 8 ) . . 

?

Résul ta t d 'une expérience de plus ieurs années tan t en 
classe unique que dans le Cours préparatoi re . Méthode 
mixte — globale parce qu'elle fait appel à l ' intelligeence 
intui t ive de l ' enfan t et par t du sens pour appréhender le 
mot par perception globale — fait cependant "intervenir 
tout de suite ana lyse et synthèse. Les petits écoliers pren­
dront plaisir aux aven tu res des bêtes famil ières évoquées. 
"Ils par leront et perfectionneront la langue parlée. Les  
textes sont en. script, cui'sive droite ou impr imé. Les exer­
cices, doivent pe rmet t r e de développer l 'or thographe. 

Deux l ivres car tonnés ; séparés, 170 fr. X 2 ; r éun is : 280. 

À LA RONDE, JOLIE RONDE, par J.-M. Guilcher. — Fla-
mar ion , Par i s . — 200 francs. 

Répertoire du Père Castor. Rondes pour enfants de 3 à 
10" an"s.""Livrët" destiné à la m a m a n ou à l ' inst i tutr ice. —-
Conseils prat iques. 

LECTURES SUR" LÉS PROVINCES DE FRANCE, pa r G. 
Roger. — Armand Colin. 103, Bd Saint-Michel, Par is , 
L iv r é ;de lecture à l 'usage des classes de fin d'études et 

des centres d 'apprentissage. Contribution à. l'étude du mi­
lieu local. Près de 200 textes sélectionnés pa rmi les au t eu r s 
• classiques e o m m e - p a r m i les contemporains m o n t r a n t la 
France d 'aujourd 'hui . Textes groupés par province. Chaque 
texte est suivi d 'explications de mots, de questions, d'élo- 

•  eut ion et. de vocabulaire , de suggestions pour l'élude 
du milieu local, dê sujels'^de rédaction. Très belle 
i l lus t ra t ion . P E R R I N . •
BOUCHEZ Maurice, Professeur au Lycée. Saint-Louis, 
Maî­tre de conférences à l'Ecole Polytechnique, Es war 

einmal (4". l angue I ) , Pa r i  s Belin 1953, 260 p., lexique, i l lus t ra - . '. 
t ions, . dessins de Hendschel. ', '. ' .' 

R. DHALÉINE, ancien élève de l'Ecole Normale Supérieure , 
professeur au Lycée Condorcèt, et J. PEYBAUBE, profés-

 . . seur au Lycée Marcel Roby, Lectures allemandes, class
e de p r e m i è r e - e t classes supérieures, Classiques Hachet te 

 , - Pa r i s 1953, IV-364 p. dessins et vignettes par Agnès 
Dèl-

fel, table récapi tu la t ive des au teu r s avec référence aux 
vo lumes de la collection. 

A. SPAETH et J. REAL, professeurs au Lycée de Grenoble,
J'apprends l'allemand, classe de 6', Didier Richard Gre­
noble 1953, 234 p., 690 fr., i l lus t ra t ions .

Collection Germanique 

x 

Hachette (déjà annoncée), : 

II. BOURGOIN, Inspec teur généra] de l ' Instruct ion publi­
que, Ernst Wiechert, Die Jerorninkinder , 1953. 

 Erich 
 LAN'NB Marcel, Professeur au Lycée 

Condorcèt, " Kästner; Dm (liegende Klassenzimmer, 

1953. Voici quelques excellents l ivres de classe. Un reproche 
général-.: leur manque d'originalité ; ils se ressemblent ter­
r iblement , et ils ressemblent aux manue l s an tér ieurs , au  
point que les anciens pourra ien t crier au plagiat . 

Le Bouchez repara î t dans un format plus plaisant , avec  
line, typographie .plus agréable et un bon chapi t re de révi­
sion .du vocabulaire- de 6 e bt 5 e. Ees l'anatiques de Bouchez:,  
r e t r o u v e r o n t - ce bon bouquin, un peu allégé. Un détail :  
pourquoi exclure du lexique les textes dg la dernière par­
tie? L'élève consciencieux, qui trouvé p. 208 bergen dans 
Erlkönig, lit p. 239 : bergen = met t re en sùrelé. . l 'aime 
la façon humor i s t ique dont Bouchez a éduicoré l 'anecdote,  
peu anodine , de XÜ l'Espiègle, p. 152, 



E C O L E ET E D U C A T I O N 9 

Dhaleine et Pey raube ont m i s à contr ibut ion quant i té 
d'auteurs contempora ins et fait une sélection or iginale . 
Peut-être ai-je tor t d a n s mes objections : 1" j ' a u r a i s sou­
haité une p répa ra t ion plus directe du bacc ; 2° p lan trop 
vague ; bien des textes pou r r a i en t changer de rub r ique ; 
3° l 'histoire l i t té ra i re et l 'histoire de . la civil isat ion au ra i en t 
pu se référer a u x p r o g r a m m e s correspondants d 'histoire 
(et de géographie) ; 4° t rop de textes abs t ra i t s de paysa­
ges et d1 « impress ions de n a t u r  e » ; t rop peu d'action, 
d'anecdotes, d ' h u m o u  r ; 5° le XIX" siècle et même Hitler 
sont aussi m a l connus des jeunes que la querel le des inves­
ti tures ou Frédér ic I I ; et les intéressent auss i peu ; 6° à 
côté des pages difficiles, j ' a ime ra i s des textes que les élèves 
comprendraient à la lecture. Très bonne présentat ion. 

Spaeth est le m a n u e l idéal pour les classes faibles et les 
régions où l ' a l l emand fait peur ; ma i s de bons élèves y 
t rouveront de la pâ tu re pour u n an. Quelques observa­
tions : je n ' a i m  e pas le mé lange des r e m a r q u e s pour les 
professeurs et pour les élèves ; je souha i te ra i s même à 
chaque leçon u n petit conseil aux enfants , une mise en 
garde, un encouragement . — Prononcia t ion : simplifiée ; 

pas de schéma en coupe de la bouche ; t a n t mieux ; m a i s dire que 
ô se prononce comme dans bœuf... les Lyonna i s prononcent BOF. 
— L'accentuat ion ? Il va l a i t mieux l ' in­diquer dans : Papa , 
Mama, Joseph, Kartoffel. — Excellente progression, vocabula i re 
bien dosé, lieder c h a n t a n t s (enre­gistrés par P a t h é Marconi) . 

Bon choix des « J e r o m in k i n d e r ». J ' a u r a i  s souhaité 
u n résumé plus serré des passages sautés et u n style 
plus simple dans les in t roduct ions . Texte de I o  , phi lo (?), 
propé. 

La Classe Volan te fera pendant à Emile et les Détectives. 
Bon texte de 3 e , peut-être de 4 e . Commenta i re de tout repos 
pour les collègues m a l outil lés en dict ionnaires . Nous atten­
dons la suite de la collection. 

Ment ionnons sans pouvoir détail ler les n u m é r o s 6 e t 7 
de « La Classe de français », de nos collègues de l ' Ins t i tu t 
français de Mayence, les magnif iques n u m é r o s 4 et 5 
d' « Antarès », a ins i que le n° 4 de « Al l emagne d ' aujour­
d 'hui », dirigé pa r des spécialistes comme J.-M. Carré, 
Colleville, Dresch, Droz, Vermei l , etc. 

J e a  n F.-A. RICCI. 

L U Pau* «*u& au B.O. J.O.

DISPOSITIONS COMMUNES 

Indemnité pour difficultés administratives d'Alsace et de Lor­
raine. — Cette indemnité est rédui te de 50 °/o à compter du 1-9-53 
et supprimée à compter du 1-1-54. t o u t e f o i s , le t ra i tement d'un fonc­
tionnaire rés idant toujours en Alsace-Lorraine ne peut subir de 
modification b ru te de ce fait; les réductions seront absorbées par 
la prochaine augmentat ion de t ra i tement principal dont bénéfi­
ciera le fonctionnaire (promotion, pa r exemple) . (B.O. 33.) 

Inst i tut ion d'une indemnité spéciale dégressive. — Pour les fonc­
tionnaires dont l ' indice est inférieur à 136. (B.O. 33.) 

Régime des retraites. — Pour les anciens ins t i tu teurs des houil­
lères (v. P. 2499). (B.O. 33.) 

PREMIER DEGRÉ 

INSPECTION PRIMAIRE : № 53 page 2489, note de ervice du 
du 15 septembre 1953. 

Service administratif des inspections primaires. 

Des mesures sont actuellement à l'étude pour faire assurer le secré­
tariat des inspections primaires par du personnel administratif. Des 
instructions vous seront envoyées ultérieurement à ce sujet. 

En at tendant la publication de ces instructions, vous ne devrez en 
aucun cas affecter des instituteurs ou institutrices titulaires au secré­
tariat des inspection primaires nouvellement nommés ou mutés dans 
votre département. Je vous autorise toutefois à mettre provisoirement 
un remplaçant ou une remplaçants à la disposition de ces inspec­
tions primaires. 

MAITRES DES CLASSES D'APPLICATION : № 33 p . 2491, circulaire 
du 28 Juillet 1953. 
Répartition nationale au 1 e r octobre 1953, du trai tement de maître 

permanent et des indemnités nécessaires à la rétribution des maîtres 
temporaires de classe d'application. Liste des classes d'application. 

PENSIONS CIVILES : № 33 p . 2499, loi n» 53-628 du 23 Juille 
(J.O. du 25 Juillet 1953) 

Rérime de retraites des anciens instituteurs des houillères 

L'article 4 de l'ordonnance a" 45-2621 du 2 novembre 1945 es. 
complété ainsi qu' i l suit i 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 148 du décret d u 
27 novembre 1946, ceux des instituteurs Intéressés qui ne comptaient 
pas quinze ans de services au moment de leur intégration pourront 
obtenir une pension proportionnelle égale au montan t de l 'annuité 
de majoration prévue audit article 148 par année de services. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 6 de l 'arrêté du 5 octo­
bre 1949 et des textes imodificatifs relatifs au fonctionnement de la 
caisse de retraites des employés des mines, les instituteurs visés à 
l'alinéa précédent pourront également obtenir sur leur demande une 
pension d'ancienneté proportionnelle au titre de ladite caisse de re­
traites. 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux instituteurs 
des houillères intégrés dans les cadres de l'enseignement public en 
application de la loi n° 48-950 du 8 juin 1948. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l 'Etat. 

ORGANISATION SCOLAIRE : N» 33 p. 2509. 
Situation des établissements à la rentrée de septembre 1953 (Note 

de service du 16 septembre 1953.) 

Je vous prie de bien vouloir me fournir pour le 10 octobre 1953, 
dernier délai, les renseignements suivants . 

1° Nombre de classes primaires supplémentaires confiées à des rem­
plaçants que vous avez été amené à ouvrir pour assurer le service 
scolaire, en application de la circulaire ministérielle du 29 octobre 1952. 

2° Nombre de classes que vous n'avez pas cru devoir ouvrir sous 
forme de postes supplémentaires mais dont la création immédiate, 
vous apparaît indispensable, pour dédoubler les classes surchargées. 

a) Classes primaires.
b) Classes maternelles.

c) Classes de cours complémentaires. 

VACANCES DE POSTES : № 33 p. 2509. 
Recrutement de 4 élèves-maîtresses pour l'E.N. d'institutrices, Tunis 

(Circulaire du 14 septembre 1953.) 

TRAITEMENTS ET INDEMNITES : № 34 p . 2567. Circulaire du 
22 septembre 1953. 
Indemnité de frais de voyages aux Facultés, de fonctionnaires de 

l'Enseignement de premier degré. 

J 'ai l 'honneur de vous informer que les fonctionnaires de l'ensei­
gnement du premier degré ayant, pendant l 'année scolaire 1952-1953, 
préparé, auprès des Facultés, des examens supérieurs de l'enseigne­
ment primaire, une licence ou une agrégation, pourront bénéficie? 
d'indemnités de frais de voyage. 

La dotation dont Je dispose à ce ti tre é tant relativemen modiqu'.a 
ei le nombre de fonctionnaires de l'enseignement du premier degré 
demandant l 'attribution de ces indemnités s'accroissant d'année en 
innée, il me sera impossible d'assurer le remboursement total des 
rais de déplacements engagés par les intéressés. 

, De même que les années précédentes, ces indemnités seront- a t t r i ­
buées & par vos soins, compte tenu j 
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— du nombre de voyages effectués par les intéressés, 
— des notes de mérite obtenues, 
— de la situation de famille des intéressés. 
Vous voudrez bien me faire parvenir, dans le moindre délai possi­

ble et pour le 15 octobre prochain, terme de rigueur, la demande 
des crédits oui seraient nécessaires pour assurer le remboursement 
Intégral des frais engagés par les intéressés, en précisant l'effectif 
de ceux-ci. 

Ce n'est o_ue lorsque je serai en possession des demandes de tous 
les départements qu'il me sera possible de fixer le pourcentage 
remboursement de irais à accorder; notification vous en sera d'ailleurs 
adressée. 

Je vous serais obligé en outre : 
1" de m'adresser, le cas échéant, un état « néant » ; 

. 2° de prendre note de ce que vos demandes adressées avant la publi­
cation de la présente circulaire sont considérées comme nulles et 
non avenues. 

EXAMENS ET CONCOURS : N» 34 p. 2572. 
Clôture des inscriptions reportée du 15 septembre au 15 octobre. 

SECOND DEGRÉ 
ECOLES ET ETABLISSEMENTS. 

№ 34 p. 2545. — Questions signalées à l 'attention des autorités académiques. 
A la liste des questions données dans la circulaire A'i 27 octobre 1952, on ajoute : 
les instructions sur la formation morale pat l'explication des textes français (5 
Juin 1953) ; la méthode et l 'organisation du travail des élèves dans 
l'enseignement du second degré ¡21 mai 1953). 

ENSEIGNEMENT. 
№ 34 p. 2547. — Classes pilotes du second cycle : l'effort fait l 'an passé doit 

êti'e élargi, t Je vous demande donc d'inviter à nouveau les professeurs et les 
chefs d'établissements à s'associer à cet effort, et de prier ces derniers de vous 
indiquer les sections-pilotes du second cycle qu'ils comptent organiser à la 
rentrée prochaine. J'en accepterai l 'organisation dans les mêmes conditions 
eue celles prévues par ima circulaire du 3 octobre 1952. » 

EXAMENS et CONCOURS. 
№ 34 p. 2549, — Programme des agrégations masculine et féminine de 

séances physiques' pour 1954. C'est le même que pour 1953. 

№ 34 p. 2551. — Coefficients attribués aux différentes épreuves de 
l 'agrégation de sciences naturelles. Se reporter au texte. 

№ 33 p . 2463. — Programme de l'examen de recrutement des aides de 
laboratoire de l'enseignement du second degré et des écoles nor­males 
primaires. Les deux pages du texte détaillent le programme de l 'interrogation 
orale et des épreuves pratiques. 

№ 34 p . 2553. — Bourses nationales de l'enseignement du second 
degré dans les classes' préparatoires aux grandes écoles. Les trois 
pages de texte détaillent : les formalités d'inscription et les condi­
tions d'âge, la composition et le fonctionnement des commissions aca­
démiques, l'aptitude des candidats, les modalités d'attribution des 
bourses, la scolarité des boursiers. 

MUSEE DE L'HISTOIRE DE FRANCE 
Pour commenter et i l lustrer vos leçons d'histoire, le Musée de 

l 'Histoire de France p résen te les documents originaux de notre 
Histoire, depuis les Mérovingiens jusqu'au 1 " Empire. 

Le Service Educatif du Musée est à la disposition de MM. les 
Membres de l 'Enseignement pour diriger gratui tement les visi tes 
d'élèves. 

D'autre par t , des pochettes de reproductions de documents sont 
en vente aux Archives Nationales , au p r ix de 150 francs. 

Pour tous renseignements, s 'adresser aux Archives Nationales , 
ARChives 14-48 et 53-54. 

60, rue des Francs-Bourgeois (à 500 m. de l'Hôtel de Vil le) . 
Métro : Rambuteau, Hôtel de Ville. 
Autobus : 66, 75, 96, 38, 72, 73. 

T o i l e s à D r a p s 
Les plus belles et les meilleures qualités 

Prix très réduits à nos adhérents. Echantillons franco sur demande 
LANDIER, tollier. à YSSINGEAUX (Haute-Loire) 

P A Y E R V O T R E COTISATION S A N S R E T A R D , 

C'EST FACILITER L A TACHE D E S MILITANTS. 

| Uicidemoiselle 

\ 4 8  , rue Cambon (Grands Boulevards) — O P E . 6 8 - 5 4 

!
SA

V O U S PRESENTE  
C O L L E C T I O N D ' H I V E R 

Les manteaux à part i r de 5 . 0 0 0 fr. comptant 

5 . 0 0 0 » » 
5 . 0 0 0 » » 
7 . 0 0 0 » » 
3 . 0 0 0 » » 
1 .000 » » 

Tailleurs » 
Robes la inage » 
Robes cocktails » 
Vestes » 
Jupes » 
et le reste à crédi t 

La lingerie " HORTENSE " 
LES D E S H A B I L L E S 

« U N E N O U V E A U T E » 

LÀ C O L L E C T I O  N J E U N E S 
FILLES 

ET PETITES F E M M E S 
V E N E Z N O U S V O I  R O U D E M A N D E Z - N O U S 

N O T R E C A T A L O G U E 

AU MUSEE PEDAGOGIQUE 
E X P O S I T I O N S 

A c o m p t e r du 8 o c t o b r  e s e r a p r é s e n t é e d a n s la G a l e r i e 
Con­dorcè t l ' e x p o s i t i o n s u i v a n t e : « T r a v a u x exécu tés p a r les 
En­f a n t s d a n s les C e n t r e s de v a c a n c e  s a é r é s de la Ville de 
P a r i  s  (Vacances 1953 » 

C e t t e e x p o s i t i o n s e r a i n a u g u r é e le m ê m e jour à 16 h e u r e s 
p a r M. Dav id , i n s p e c t e u r g é n é r a l de l ' E n s e i g n e m e n t p r i m a i r e , 
d i r e c t e u r des Services de l ' E n s e i g n e m e n t de la Se ine ; el le sa 
t e r m i n e r a le 28 n o v e m b r e 1953. 

X 

Salles J e a n Macé et F . Bu i s son 

J u s q u ' a  u 31 oc tobre : « L a Case de l ' O n c l  e T o m ». 
15 novembre -30 d é c e m b r e : « T r a v a u x d 'é lèves d a n s les 

E t a  . b l i s s e m e n t s F r a n ç a i s d ' O c é a n i e ». 

Sal le Lucien Herr 

1er n o v e m b r e - l e r d é c e m b r e : « T r a v a u x d 'é lèves de l a R é g i o n 
P a r i s i e n n e ». 

15 d é c e m b r e r l e  r f évr ie r : « J e u x et S p o r t s d a n s l ' A n t i q u i t é 
». 

Galer ie Camille Sée 

15 s e p t e m b r e - 1  5 o c t o b r e : « I n i t i a t i o n a u Musée d u L o u v r e 
6 (Expos i t i on p o u r e n f a n t s )  . 

15 o c t o b r e et u l t é r i e u r e m e n t : A u t r e  s ex p o s i t i o n s 
p r é s e n t é e s p a r M m e  s M a u r e t t e e t S c h w a r t z . 

Galer ie Descartes 

15 oc tobre -30 n o v e m b r e : R e p r o d u c t i o n s d ' œ u v r e s d ' a r t , p a r le 
Cerc le F r a n ç a i s d ' A r t . 

Pal i er du 2" é tage 

15 octobre-30 novembre : « La Musique à l'Ecole ». 
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SECOND DEGRE 
COMITÉ NATIONAL DU 20 JUIN 1953 

i 
N o s c a m a r a d e s n o u s e x c u s e r o n t d e d o n n e r u n c o m p t e rendu 

a u s s i bref de n o t r e d e r n i e  r C o m i t é N a t i o n a l . E n ef fe t , le t r a ­
vai l essen t ie l de ce Comi té a v a i t r é s idé d a n s l ' e x a m e n du 
p r o j e  t de r é fo rme de l ' E n s e i g n e m e n t du S e c o n d degré , qui 
é t a i t a l o r s su r le p o i n t d ' ê t r e d i s c u t é a u Consei l S u p é r i e u  r de 
l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e . La d i scuss ion , menée en l ' a b s e n c e des 
r e p r é s e n t a n t s du p r e m i e  r degré — absence s ign i f i ca t i ve et 
l o u r d e à elle seu le de m e n a c e — a v a i t abou t i à l ' a c c e p t a t i o n 
du p r o j e t de r é f o r m e . Mais on c o n n a î t la su i t e , e t que , de­
v a n t les p r o t e s t a t i o n s de la C o m m i s s i o n de l ' E d u c a t i o n Na­
t i o n a l e c o n t r e u n e r é f o r m  e a c c o m p l i e p a r déc re t , M. A n d r é 
M a r i e a c c e p t a i t de l a voir d i s c u t é e p a r le P a r l e m e n t . Il n ' y a 
g u è r e d ' i l lus ion à se fa i re ; c e t t e a c c e p t a t i o n é q u i v a u t à un a c t e 
de décès. C 'es t encore , une r é f o r m e d ' e n t e r r é e . Il nous p a r a î t , 
e n c o n s é q u e n c e , i nu t i l e de r e v e n i r sur u n e d iscuss ion qui n ' a 
p a s  , p o u r l ' i n s t a n t du m o i n s , de p o r t é e p r a t i q u e . Nous n o u s 
r é s e r v o n s de la r e p r o d u i r e , e t d ' en u t i l i s e r l ' e sp r i t , l o r s q u e 
l ' a c t u a l i t  é le d e m a n d e r a . Q u i peu t p r é v o i r d ' a i l l e u r s de que l le 
m o u t u r e n o s dépu té s — s i j a m a i s ils s ' e n occupen t — n o u s 
p â t i r o n t u n e r é f o r m  e ? 

I l f a u t , pour l ' i n s t a n t , nous en t e n i r à la r é s o l u t i o n a d o p t é s en 
C o m i t é N a t i o n a l p l én ie r , e t r e p r o d u i t e d ' a u t r e p a r t , page 3 

C e t t e m o t i o n r é c l a m e u n e r é f o r m e d ' en semb le , e t n o n p a s 
s i m p l e m e n t p a r t i e l l  e de n o t r e e n s e i g n e m e n t . Nous p e n s o n s que 
n o t r e s y n d i c a t , du fa i t m ê m e q u ' i l g roupe -tous les o rd re s 
d ' e n s e i g n e m e n t , p e u t p lus f a c i l e m e n  t que d ' a u t r e s , é t u d i e r ce 
p r o b l è m e . Il f a u  t q u e ce t t e é t u d e r e p r é s e n t e , c e t t e a n n é e , u n e 
de n o s t â c h e s e s sen t i e l l e s . 

n 
N o t r e Comi té N a t i o n a l de ju in s ' e s t p r éoccupé , e n deux ième i n s t a n c e  , 

du r e c r u t e m e n t des p r o f e s s e u r s en 1953. Il a p r i s c o n n a i s s a n c e du n o m b r 
e de p o s t e  s p r é v u s p o u r les concour s d ' a g r é g a t i o n , et , t o u t en se 
r é j o u i s s a n t du n o m b r  e g loba l de ces p o s t e s (450), il a m a n i f e s t é s o n 
scep t i c i sme à l ' é g a r d de l ' o u v e r t u r e s i n g u l i è r e m e n t l a rge f a i t e a u x 
c a n d i d a t s d a n s cer­t a i n e s spéc ia l i t é s ( a n g l a i s , e s p a g n o l  , phys ique) . I l a 
émis le v œ u que , c o m m e c e l a s e m b l a i t ê t r  e l ' i n t e n t i o n de l a Direc­t ion , le 
su rp lu s de p o s t e  s pou r ces c o n c o u r s s o i t u t i l i sé pou* les spéc ia l i t é s 
m a n i f e s t e m e n t d é f i c i t a i r e s (ph i lo soph ie e t g r a m ­m a i r e f émin ine 
n o t a m m e n t )  . L à e n c o r e , son s c e p t i c i s m e s 'es t t r o u v  é just i f ié , s a n s que , 
p o u r a u t a n t , les v œ u x é m i s so i en t e x a u c é s . I l s 'en f a u t de b e a u c o u p , e n 
effet, q u e l e n o m b r e d ' a n g l i c i s t e s r e ç u s so i t c o m p a r a b l e à celui qu i é t a i t 
p révu , m a i s — m a l g r  é u n p e t i t effort s u r ce p l a n — les a g r é g a t i o n s « 
m a i g r e s » s o n t l o i  n d ' avo i r i n t é g r a l e m e n t p r o f i t é des pos tes la issés a ins i 
en s u r n o m b r e . Il i m p o r t e r a au p r o c h a i n C o n g r è s N a t i o n a l de n o v e m b r e , 
de peser les chi f f res e x a c t s , d ' ap rè? les t a b l e a u x que n o u s p u b l i e r o n s dan,s 
le p r o c h a i n n u m é r o  , e t de f o r m u l e r u n j u g e m e n t c i r c o n s t a n c i é s u r ce 
q u ' o n p e u t a p ­peler l a po l i t ique d u r e c r u t e m e n t , e n géné r a l , e t s u r celui 
des a g r é g é s en p a r t i c u l i e r . 

Si le n o m b r e de p o s t e s d ' a g r é g é s p o s a i t déjà des p r o b l è m e s , celui des 
a n c i e n s s t a g i a i r e s et des c a n d i d a t s a u C A P E S p re ­m i è r e formule e n 
p o s a i e n t d ' a u t r e s , auss i g r a v e s . C e r t e s , il s e m b l a i t là e n c o r  e q u ' o  n 
a v a i t f a i t u n effort , e t q u e les 450 p o s t e s de cer t i f iés p r é v u s pou r c e t t e 
ca tégor ie de c a n d i d a t s é t a i t s u p é r i e u r à ce lu i que l ' on a v a i t pu c r a i n d r e . 
I l n ' e n r e s t a i t p a s m o i n s q u e ces 450 p o s t e  s ne p o u v a i e n t d o n n e r p le ine 
s a t i s f a c t i o  n à n o t r  e v œ u d u C o n g r è s , d e m a n d a n t ex­p r e s s é m e n  t que les 
p r o m e s s e s f a i t e  s p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n en 1950 s o i e n t t e n u e s , e t que les 
s t a g i a i r e s n e s o i e n  t p a s p é n a ­lisés p o u r y a v o i r a j o u t é foi. I  l n o u s 
a p p a r t i e n d r a c e t t e a n ­née e n c o r e , de n é p a s c o n s i d é r e r le p r o b l è m e 
c o m m e réglé p a r u n e a t t r i b u t i o n de d é l é g a t i o n d 'A .E . ou d e dé léga t ion 
r e c t o r a l e a u x col lés — d é l é g a t i o n s q u i s e m b l e n t  , d ' a p r è s les nouvel les 
a c t u e l l e m e n t r eçues d e s A c a d é m i e s , a v o i r é t é par ­fois a s sez f a n t a i s i s t e s . 
I l y a l à u n e s i t u a t i o n q u i blesse le 

s e n t i m e n  t de j u s t i c e le plus é l é m e n t a i r e , e t nous , dev rons
 é t e r n e l l e m e n t p o u r s u i v r  e u n e f fo r t p o u r qu ' i l n e so i t p a s 

b l e s s é . « . •- •• • • • 
in '. . ..

L  e C o m i t é N a t i o n a l ; p a r la v o i x d e no t r e c a m a r a d e Oll ier , s ' e s t 
en su i t e é m u d u « b a r ê m  e » c o m m u n i q u é p a r l a Di rec ; t i o  n a u x 
R e c t o r a t s , et des t iné à o p é r e r un c l a s s e m e n t p a r m i les c a n d i d a t s à u n 
pos te d 'A .E . Ce b a r è m e , œ u v r e de la sec­ t i o  n A.E du S . N . E . S . e t n o n 
d i s c u t é p a r l ' e n s e m b l e des or­ g a n i s a t i o n  s i n t é r e s s é e s , p r é s e n t a i t 
b i e n des p o i n t s d i s c u t a b l e s , e t p a r a i s s a i  t c o n s t i t u e  r e n o u t r  e u n e 
sor te de p r é c é d e n t assez i n q u i é t a n t au s t a t u t des A.E-, m i  s e n c h a n t i e r 
c e t t e a n n é e  p a r l a D i r ec t ion d u Second d e g r é , e t r emis , p o u r recevoi r sa 
f o r m e déf in i t ive , a p r è s l ' a c c e p t a t i o n e scomptée d e l a r é fo rme d u 
Second d e g r é . 

U n e d é m a r c h e f a i t e a u p r è  s de M . Dor ia , s a n  s r i e n en lever 
-à l ' é t r a n g e t é du p r o c é d é a d m i n i s t r a t i f , d e v a i t ' d a n s les j ou r s 
s u i v a n t s nous a p p o r t e r que lques a s s u r a n c e s . I l n e s ' ag i s sa i t 
b i e n que d ' u n c l a s s e m e n t i nd ica t i f , auque l les m e m b r e  s de 
l a C .A .P . des A . E . a v a i e n t la pos s ib i l i t é d ' a p p o r t e r t ous ' e s 
c o r r e c t i f s qu ' i l s j u g e r a i e n t u t i l e s , et- le p roces sus de c l a s s e ­
m e n t n e p r é j u g e a i t en r i en du f u t u  r s t a t u t des A .E- Celui-ci 
s e r a s a n s dou te r e m i s en c h a n t i e r c e t t e a n n é e m ê m e , il n o u s 
f a u d r a veiller à ce qu ' i l so i t l a r g e m e n  t é t ud i é e t d i s cu t é p a r 
t o u s les i n t é r e s s é s 

I  V 

Le Comi té N a t i o n a l , en c e t t e f i  n de ju in 1953, p o u v a i t déjà 
s ' é m o u v o i r des é c h o s qu i lui p a r v e n a i e n t d 'un, p e u p a r t o u t 
s u r la façon d o n t se t e r m i n a i t l ' a n n é e scola i re , é t a n t d o n n é e s , 
les m o d i f i c a t i o n s a p p o r t é e s en c o u r s d ' a n n é e à s a s t r u c t u r e -
t r a d i t i o n n e l l e . C o m m e il s e m b l a i t , dès ce m o m e n t , que d ' au ­
t r e s p e r t u r b a t i o n s r i s q u a i e n t de s e p r o d u i r e a u d é b u t d 'oc to­
b r e , il é t a i t déc idé de p r o c é d e r à u n e enquê t e à t r a v e r s la 
F r a n c  e pou r é t u d i e r de p r è  s les r é p e r c u s s i o n s c o n c r è t e s d u 
n o u v e a u r ég ime d e s v a c a n c e s e t d e s e x a m e n s  . U n e c i r cu la i r e 
à c e t effet es t e n p r é p a r a t i o n , à l aque l le n o u s d e m a n d e r o n s 
à n o s c a m a r a d e s de r é p o n d r e a s sez t ô  t p o u r q u e les con­
c l u s i o n s p r a t i q u e s p u i s s e n t e n ê t r  e t i rées lo r s d u C o m i t é de 
n o v e m b r e . 

V 

L e C o m i t é fu t m i  s a u c o u r a n t d e s r e l a t i ons e n t r e t e n u e s , a u 
c o u r s de 1952-53, p a r STJRATTEAU e t MOUSEL, a v e c l ' U n i o n 
N a t i o n a l e des E t u d i a n t s , e t t o u t s p é c i a l e m e n t de l a confé rence 
de p r e s s e d o n n é e à l a Ma i son d e s C e n t r a u x , r e l a t i v  e a u x pro­
b l è m e s c o n j o i n t s d e s besoins de l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e , et des 
d é b o u c h é s offer ts a u x j eunes . C e t t e confé rence , qu i t r o u v a d a n s 
t o u t e l a p resse u n l a r g  e et f a v o r a b l e écho, s y m b o l i s e h e u r e u ­
s e m e n  t l ' u n i o  n de p e n s é e et d ' a c t i o n e n t r  e les o r g a n i s m e s cor ­
p o r a t i f s d ' é t u d i a n t s e t les o r g a n i s a t i o n s p ro fes s ionne l l e s d 'en­
s e i g n a n t s . Elle e s t p r o m e t t e u s e , p o u r l ' aven i r , d ' e f f o r t s com­
m u n s pou r la r é a l i s a t i o n de b u t s p réc i s et u t i l e s à t ' ius les 
i n t é r e s s é s , c o m m e à l 'Un ive r s i t é e n t i è r e . Dès m a i n t e n a n t , e n 
e f fe t , les c o n t a c t s s o n t r ep r i s p o u r l a p r o c h a i n e a n n é e , e t n o u s 
p o u v o n s ê t re c e r t a i n s de t rouve r , s u r le p l a n r evend ica t i f , l ' a p ­
p u i t o t a l de l ' U n i o  n N a t i o n a l e d e s E t u d i a n t s de F r a n c e . 

V I 

E n f i n , le C o m i t é N a t i o n a l fut a l e r t é s u r le d a n g e r que , d a n a 
le c o n t e x t e p o l i t i q u e , r e p r é s e n t a i e n t les v a c a n c e  s à ven i r . Le 
C o m i t é se p r o n o n ç a i t u n e n o u v e l l e fois, su r le p r i n c i p e d ' u n  e 
r e v a l o r i s a t i o n des t r a i t e m e n t  s d e l a F o n c t i o n P u b l i q u e , e t l a 
r e v a l o r i s a t i o n de l a fonc t ion e n s e i g n a n t e au se in d e la Fonc­
t i o n pub l ique . L e m o i s d ' a o û t 1953 a d o n n é r a i s o n à nos 
c r a i n t e s . Mais n o u s voici en o c t o b r e . U n r é f é r e n d u m est en 
c o u r s p o u r p r é c i s e r les m o d a l i t é s de l ' ac t ion à 
e n t r e p r e n d r e . ... .Te; d e m a n d e a v e c force à t o u s n o s col lègues de 
p e s e r , a v a n t d ' y r é p o n d r e , t o u t e s l e u r s r e s p o n s a b i l i t é s . C 'es t 
e n consc ience q u e j e l eu r dis : l ' a v e n i  r m ê m e de l ' U n i v e r s i t  é 
e s t e n jeu. 

J. M O U S E L .

PA Y E R V O T R E COTISATION SANS R E T A R D , 

C'EST FACILITER LA T A C H E DES M I L I T A N T S . 
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Chronique des Catégories 

ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 
et Stagiaires d'Enseignement 

BAREME 
LE S.G.E.N. N'EST POUR RIEN DANS L'ELABORATION 

UTILISE EN SEPTEMRRE POUR L'ATTRI­DU BAREME 
BUTION DES DELEGATIONS MINISTERIELLES D'A.E.

Devan t les r emous provoqués par l 'uti l isation du Barême 
pour l 'a t t r ibut ion des délégations minis tér ie l les d'A. E. en 
septembre 1953, le Bureau na t iona l des A. E. du S.G.E.N., 
pour bien mettre les choses au point, croit devoir publier 
dans Ecole et Education les deux circulaires qu'i l avai t 
adressées en ma i et ju in derniers à ses responsables aca­
démiques A. E. p o u r les tenir au couran t de la s i tuat ion. 
Ce faisant , il ne d é s i r e ' n u l l e m e n t engager une polémique, 
m a i s informer ses adhérents comme ils ont le droit de 
l 'être. 

. A 

Première circulaire : mai 1953. 

SUR UN PROJET DE BAREME 
POUR L'ATTRIBUTION 

DES DELEGATIONS M I N I S T E R I E L L E S 
D'ADJOINT D'ENSEIGNEMENT 

N o u s vous r appe lons que le S.N.E.S. vient d 'établir un 
projet de barême pour le recru tement des Adjoints d'ensei­
g n e m e n t par délégat ion ministér iel le : 

— 1 point par année de services ; 
— 2 points pour une bi-admissibili té au C.A.P.E.S. ; 
— 2 points pour une admissibil i té à l 'Agréga t ion ; 
— 3 points pour u n e bi-admissibilité à l 'Agrégat ion ; 
— 1 point pour u n e deuxième licence ; 
— 1 point pour u n e sous-admissibili té à l 'Agrégat ion. 

Ces majora t ions seraient cumulables . 

P o u r la t i tu la r i sa t ion comme A. E., on admet le prin­
cipe d 'un examen dont les modal i tés sont à é tudier . 

Ces conclusions ont été adoptées u n a n i m e m e n t par le 
B u r e a u Nat ional d u S.N.E.S. d a n s sa réun ion du 6 mai 
dern ie r . 

D a n s le dernier n u m é r o du Rulletin de Liaison des A. E. 
et stagiaires, nous faisions un p remie r sondage .: il semble 
m a i n t e n a n t nécessaire de lui donner plus d ' ampleur . 

A) Observation générale : un ba rème ne peut avoir un 
carac tè re absolu. Tout n'est pas mat iè re à note chiffrée. 
Le b a r è m e doit avo i r pour but de classer les gens dans 
u n cer ta in ordre, ce classement devan t ensuite être étudié, 
compte tenu des é léments supplémentai res , et révisé. 

B) Le S.N.E.S. ne met que deux éléments d a n s le ba­
r è m e : l 'ancienneté de services et les t i tres ; 

— P o u r l 'ancienneté de services il y au ra i t peut-être à 
d i s t inguer la n a t u r e des services. Un service complet d'en­
se ignement pour ra i t avoir plus de poids q u ' u n service 
m i x t e si l'on adme t que l'A. E. est un ense ignant . 

— Pour les t i t res , on aura i t pu prévoir un poin t pour le 
Diplôme d'études supérieures. Il semble peu cohérent d'ac­
corder trois points à la bi-admissibilité à l 'Agrégation. En 
bonne logique, la seconde admissibi l i té devrai t en t ra îner 
l ' in tégrat ion dans le cadre des certifiés et la catégorie des 
bi-admissibles... C'est dérisoire d'offrir à un bi-admissible 
u n poste d'A. E. 1. 

Majora t ions cumulab les , dit le S.N.E.S. : pas la sous-
admissibi l i té et l 'admissibil i té à, une même agrégat ion, 
supposons-nous. 

Dans l 'ensemble, on pourra i t t rouver que cela fait, au 
moins pour les scientifiques, t rop de poids pour les t i tres 

pa r r appor t aux services rendus . Correctif possible : 
— en sciences, deux points par année de service ; 
— en lettres, u n point par année de service. 
Enfin, que faire des années d ' inst i tuteur î On ne peut 

n i les compter telles quelles, n i les ignorer . 

C) Il semble indispensable de faire en t r e r dans le 
ba rème : 

— la not ion de CHARGES DE F A M I L L E ; 
— celle de VICTIME DE GUERRE ; 
— celle de RESIDENCE sinon dans le DROIT à la délé- . 

gat ion minis tér iel le , du moins pour l 'ATTRIBUTION DU 
POSTE. Le candidat chargé de famil le et possédant loge­
men t dans la ville de X où il exerce pourra i t avoir priorité 
pour X même si u n candidat p lus « t i tré » demande X. 

— celle de l a VALEUR PROFESSIONNELLE, difficile 
à apprécier avec équité, ma i s dont il n'est pas logique de 
faire absolument abstract ion. 

D) Peut-on demander un i fo rmément un point pour la 
deuxième licence ? En sciences, avec un seul certificat, on  

peut souvent doubler une licence, a lors qu'en langues vi­
van tes il en faut plusieurs . Il conviendrai t d 'étudier une 
nota t ion t rès net te et précise pour toutes les licences afin 
qu' i l n 'y ait pas d'injustice. 

E) Le projet du S. N. E. S. fait, à notre avis, une par t 
beaucoup trop g rande aux diplômes par rappor t aux ser­
vices r endus dans l 'Education na t ionale » 

LE BUREAU NATIONAL A. E. 

A 

Deuxième circulaire : juin 1953. 

COMMENT SERONT ATTRIBUEES 
LES D. M. D'A. E. EN SEPTEMBRE PROCHAIN 

« Comme vous le savez, on a fait beaucoup de bruit , en 
j anv ie r dernier , a u t o u r du projet de statut , établi par la 
Direction du second degré à l ' in tent ion des A E. Ensui te 
le projet de réforme générale du second degré a fait pas­
ser au second plan les A. E. et leur s tatut : on en repar­
le ra probablement dès la ren t rée d'octobre. 

E n a t tendant se posait un problème : comment la C.A.P. 
na t iona le des 4 et 5 septembre allait-elle octroyer les délé­
ga t ions minis tér ie l les d'A. E. ? Nous étions assez par t i sans 
de conserver, une fois encore, l 'ancien système de recru­
t emen t basé un iquemen t sur l 'ancienneté. 

C'est a lors que le S.N.E.S- a sorti son projet de barème 
dont vous avez eu connaissance par la dernière circulaire  
é m a n a n t du Bureau nat ional des A E . 

Quelle n ' a pas été la surprise du représentan t du S.G.E.N. 
lorsqu 'à la r éun ion de la C.A.P. des A.E. du 15 juin. l'Ad­
min i s t r a t ion a annoncé que le projet du S.N.E.S. avai t été 
entér iné par la Direction du Second Degré comme base de  
t r ava i l pour l ' a t t r ibut ion des D.M. d'A.E. un iquemen t pour 
septembre 1953. En séance, il a tenu à dégager la respon­ 
sabil i té du S.G.E.N. dans cette affaire, fa isant ressort ir 
que ; 
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— les suggestions d'un syndicat (le S.N.É.S. en I'occu-
rence) avaient été adoptées s ans , consul tat ion .des au t res 
syndicats un ivers i ta i res ; 

— te S.G.E.N. n 'é ta i t pas d'accord sur le fond même de 
la question. 

Ollier a exposé la s i tuat ion ainsi créée au Comité Natio­
nal S.G.E.N. qui se réunissa i t à Par is les samedi 20 et di­
manche 21 juin : le Comité fut d'accord pour confirmer 
la position prise. 

Placé devant les faits et sur proposition commune du 
Bureau .National des Maîtres. d ' In te rna t e t du Bureau Na-
llonaf cki."-Adjoints-'- 'd'Enseignement, lé Comité na t iona l 
S.G.E.N. a voté les contre-propositions su ivantes : 

a) 2 points pa r année de service ;
b), 1 point pour le Diplôme d'Etudes Supérieures ;
c) 2 points pouf une bi-admissibil i té au C.A.P.E.S. ;
d) 2 points pour une admissibil i té à l 'Agrégation. 

Nous précisions de plus que, dans ce barème, on ne pou­
vait cumuler c) et d) . ... 

MOUSEL, secrétaire général du S.G.E.N. pour le Second 
Degré, fera lui-même une démarche au minis tère pour l'in­
former de l 'é tonnement du S.G.E.N. devant le procédé em­
ployé, de notre désaccord avec le barème du S.N.E.S. et de 
nos contre-propositions. » 

LE BUREAU NATIONAL A. E. 

MAITRES D'INTERNAT ET SURVEILLANTS D'EXTERNAT 
DU SECOND DEGRÉ ET DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

dide-tai ! . . . £ e S . Q. £ . M. fLaid&ia 

Une par t ie des d i f f i cu l tés que rencontre le M . l . se pose - — e 
(oit être résolue — à l 'échelon de ré iab l i s semen i . Très souvent ce; 
lifficultés sont at ténuées dans les grands lycées, mais les M . l . 01 

i.E. des collèges lointains ont encore t rop souvent a souffr i r de ; 
intorses aux textes q u  ! régissent nos fonct ons. Ces textes 
(instruc-isns,-. circulaires, décrets ministériels) ne sont pas t 0 us 
tels que ious les souhaitons, mais ils cont iennent des disposit ions 

q u i  . app l i -luées rée l lement , amél iorera ient de façon sensible nos 
condit ions le vie. Le plus souvent, c'est devant l 'adminis t rat ion 
de l 'é tabl is-ement que , nous, M . l . ou S.E. devons fa i re valoir 
nos dro i ts . Encore fau t - i l les connaître ! • 
.E VADE M E C U M 

Dans cette intent ion, le S . G . E . N a éd i té un recuei l de 
textes oncer iwi t- les M.( . - .e t S .E . -du 2" Degré et de l'E.T.- Vous 

y t r ou ­erez dans tous lés cas — que l l e que soit la d i f f i cu l té 
devant la -luelle vous vous trouvez — les textes dont vous avez 
besoin et lui vous d i ron t vos dro i ts (1 ) . Nous résumerons et 
commenterons ci les articles qu i s 'app l iquen t à la vie dans l ' in ternat . • 
E SERVICE 

- Son établissement.
« -Les tab leaux de- service des maîtres et des maîtresses d ' i n t e r -at devront être 

é tab l is par l 'admin is t ra t ion en co l labora t ion avec '.i Intéressés et si le service 

ne do i t pas en souf f r i r t iendront ompte de leurs vœux (circulaire du 17 déc. 

4 6 ) . V . M . p. 1 1  .

- Décompte du service.
Le service de nui t compte pour deux heures de l 'ent rée au do r -)ir 
à la sortie d u dor to i r (c i rculai re d u 1 7 - 1 2 - 4 6 ) V . M . p. 1 1  . 
est bien év ident que ce décompte est insuffisant et que le service 
Kectif au dortoir prend au moins deux heures. Par conséquent , le 
ait pour le M . l . d 'ê t re ob l igé de coucher au dor to i r et d ' y coû ­
ter EST U N S E R V I C E G R A T U I T . Depuis plusieurs années (2 ) . le 
•G.E.N. demande que le service d e nui t soit compté pour deux 
sures de l 'ext inct ion deS lumières à l 'a l lumage le mat in , comme 
! demandait le décret du 11 ju i l le t 1 9 4 6  , art, 2 : « la durée 
u service au do r to i r du coucher ou lever est comptée pour deux 
eures. , » 

Il est possible, dès maintenant , d ' ob ten i r dans certains 
établ is­sants un tel décompte . . 
* nombre de postes.

Il doit être suffisant pour permet t re à chaque M . l . de ne pas excé-
er lès 4 0 ' . heures hebdomadai res qu i sont un maximum. Le nom-
r e

 de postes dans les lycées de garçons est égal au nombre de 
ftoirs augmenté "de' .moi t ié . (Décret du 11 mai 1 9 3 7  , ar t . 
8) 

M. p. . 1 5 . ' ' '

Maximum de service (3 ) 

« Il faut évi ter d ' a j o u te r au service normal des M . l . un 
n o m b r * impor tant d ' H . S  . ou d e leur conf ier une suppléance 
Susceptible de se pro longer . F o u  : les assurer, on aura recours, 
chaque fois qu ' i l est possible de les recruter, à des maîtres au 
pair ou à des sup­pléants (note de service du 2 2 - 1 2 - 4 7  ) V . M . p. 
1 1 - 1 2 . U n point à survei l ler , l ' encombrement des dorto i rs : dans-
les C T . , en par t i cu­l ier, les dortoirs sont surchargés, les 6  0 à 8 0 
lits ne sont pas rares. Les études ne pouvant contenir un parei l 
nombre d 'élèves, las M . l . ont dès services t r o p lourds. 
Les libertés. 

L'année dern iè re , Rancurel a longuement examiné ce t te ques t ion , 
en par t icu l ier dans E.E. du 1 9 - 2 - 5 3 n" 1 1 6 . Il est néanmoins-
nécessaire d 'y revenir b r ièvement , car c'est l 'un des points où les 
textes sont les moins proches de nos d é  s i r s et des exigences de nos 
études. 

• le dro i t — « Si le service ne do i t pas en souf f r i r » — - d ' o b - 
: tenir des l ibertés hebdomadai res régul ières selon les vœux des M ; l . -
(c i rculai re du 1 7 - 1 2 - 4 6  ) V . M . p. 1 1 . 

• le dro i t inconditionné à une l i be r té de 2 4 hêureS consécu­ 
tives par semaine — pour les M . l . dans l 'E.S. — (décret d u 1 1 - 5 - 3 7 
art . 6 ) V . M . p. 14 le d ro i t , en principe à une l iber té d  e 2 4 
heures consécutives par semaine pour les M . l . dans l 'E.T. 

• le dro i t pour les S.E. à 1/2 jou rnée de l iber té au min imum. 
:Il vaut la peine d e ci ter le t e x t e . e n ent ier  « l 'hora i re des S.E. 

doit (nous soulignons) ê t re réglé de manière à leur donner 
tou te  l i be r té , compat ib le avec les nécessités d u service, pour leur 
fac i l i te r  la cont inuat ion d e leurs études. Il leur est assuré, au 

m in imum, une l iber té d 'une dem i - j ou rnée par semaine » (circulaire 

d u 1 4 - 1 2 - 5 1 modi f . le 2 2 - 7 - 5 2 ) . Est-ce par une demi - journée 
de liberté q u ' o n nous assure foute liberté a f in de nous fac i l i ter la 
cont inuat ion de nos  études ? 

• le d ro i t , dans les établissements éloignés des Facultés, è 2 jours 
 consécutifs « dans toute la mesure où le permettra l 'organisat ion 

du service >> (cir. d u 1 7 - 1 2 - 4 6  ) V . M . p. . 14 . 
 4 8 heures de liberté ! 

Comment les ob ten i r ? 

Trois mesures sont prises pour assurer aux M . l . des l ibertés suf­
f isantes pour assister aux cours : 

• des H.S. à raison de 7  , 10 ou 12 h. par maî t re « si. 
les communicat ions avec la v i l le de Faculté sont par t icu l iè rement 

d i f f i ­ciles » (circulaire du 1 3 - 7 - 5 1 ) V . M . p. 1 4 . 

• la décomposi t ion en demi-services d e quelques emplo is de S.E 
[cire, d u 1 5 - 7 - 5 0 ) V . M . 3 4 . 

• des ententes amiables entre M . l . et S.E. (même circulaire) . 

LE L O G E M E N T 

Les M . l , font-ils partie des mal logés? 
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"C 'es t l e ' t i t r  e d ' u  n ar t i c le paru i c i - m ê m e - l ' a n dern ie r (E.E. n ° , 
1-1-3, do 2 2 - 1 2 - 5 2 ) . Au co l l ège de D.. . 3 M . l . se par tagen t la 
même chambre danS la j o u r n é e . Ils y t rava i l len t tous trois à la même 
tab le . Chacun y do r t , à tou r d e rôle, q u a n  d il n'a pas d e 
dor to i r . La chambre n ' a . pas d e l a v a b o ! Les 3 M . |  . se 
p la ignen t d e cette s i tua t ion . . . entre eux. Chacun d 'eux ne sait 
pas q u ' i  l a d r o i t . « àsa c'rsnh-e personnel le où il ait plais i r à se ret irer pour t ravai l

 

(c ir ; d u 7 - 5 - 4 8 ) et qu i cont iendra « un lavabo, une p e n d e r i e , 
une a rmo i re , u n e . t a b l e d e t rava i l , une é tagère pour déposer les 
livres, une pe t i t e b i b l i o thèque et 2 ou 3 chaises » (instructions d u 
2 8 - 1 - 4 9 ) V . M . , p. 2 3 . Q u e les M . l . conf rontent ce texte et leur 
insta l la t ion. . .

 VI' ' ': " ' i a i ;::ry- '- k - V 

LES R E V E N D I C A T I O N S 

C o m m e n t fa i re about i r une juste revend ica t ion 
Si dans l 'un ou l 'au t re cas, ces t e x t e s . n e sont pas appl iqués, 

adressez-vous à v o i r e supér ieur h ié ra rch ique non en brandissant les 
tex tes , mais, en lu i fa isant observer les. anomalies dû service. 

Or r vous rétorquera - — le plus souvent - — les fameuses « nécessités 
d u service » . Demandez alors conseil à votre Responsable acadé­
m i q u e "ou '"à" un" m i l i t an t plus proche : Il vér i f iera si le n o m b r e " des 
M . l . est conforme au nombre d ' i n te rnes . . . il engagera une act ion, 
lè cas échéant, pour l 'oc t ro i d ' H . S  . ou le recrutement d  e 
suppléants ou d e maîtres au pai r — prob lème par t icu l iè rement 
u rgen t dans les col lèges techniques. 
In té rê t corporat i f e t in té rê t généra l . 

Il est possible de tou jours revend ique r , à tout p r i x . Peu importe 
alors ce qu 'on d e m a n d e , l ' impossib le ou l ' in jus t i f ié , l 'essentiel est 
d ' o b t e n i r plus que ce q u ' o n a, d  e tou jours amél iorer son 
propre sort . Peut -ê t re n 'est-ce dé jà plus de la revend ica t ion , mais 
de la d é m a g o g i e . Revend ique r n'est pas « d é f e n d r e sa ca tégor ie » 
coûte que c o û t e . . C'est rechercher en commun — les M . |  . avec les 
S.E., tes A . E  . ~—- ce qu i est d ' in té rê t généra l et en ex iger 
l 'app l icat ion par tous (4 ) . 

C e qu i est juste ne se trouve pas touojurs dans les textes. Ce 
q u ' o n f rouve dans les textes c'est ce q u e la pression syndicale una­
n ime a ob fenu . C'est par l 'act ion d e tous que nous ob t iendrons un. 
juste décompte des heures de service, des postes de M . l . en nombre 
suf f isant , et des l iber tés pour cont inuer nos études. 

E. D E V A R I E U X .

(1) Ce recueil a été mis à jour déjà quatre fols. Commander la 
a Madeleine Quatrième édition à Gounon, 33, avenue Suzanne, r.

(Nord). C. C. Lille 620-56. Prix : 150 fr. + 15 fr. de port. 

(2) Motion votée à l'unanimité au Congrès de 1953 : 
Le Congrès, 

Considérant que le temps de surveillance effective d'un dortoir 
atteint 2 heures et les dépasse parfois et qu'en conséquence là pré­
sence la nuit du MI au dortoir est ,assurèe gratuitement. 

Considérant d'autre part que le statut de 1937 évaluait  le service 
de nuit à 2 heures du coucher au lever du soleil; 

Demande la suppression de la circulaire du 17112/46 ramenant la 
limite de ces 2 heures à l'entrée et à la sortie du dortoir, et l'appli­
cation intégrale du statut au moyen d'une circulaire qui préciserait 

 des que le service de nuit compte pour 2 heures de l'extinction 
lumières à l'allumage le matin. 

(3) Le maximum de service des SE de l'E.T. comme de l'E.S. est de
dans 36 heures et non de 30 heures comme il a été dit, par erreur, 

le n" 125 d.Ecole et Education. 

(4) Vous ouez lu cet article. Vous en avez lu d'autres. Vous voulez 
a E. D., m , ..,,..».. que soit reconnu ce qui est juste. Ecrivez 

-Louis, Paris (6°).

Mou» ne voulons p,a& de ce tectutetnent 
Nous protestons sans cesse contre l'insuffisance des postes 

n  elle-même vient de reconnaître c
es 

en concours. 
insuffisance.

 L'administration  
N'arrivant pas à pourvoir d'agrégés ou de 

certijij les chaires de sciences ou de langues, non contente d'y 
délégm 

ledesr  maîtres auxiliaires,
 elle s'emploie à faire le ramassage des 

M. agrégatifs qui sont sur ie point de voir leurs lonlgs efforts 
couronm de succès : la C.A.P. nationale les derniers fournit  postes 

vacta — pour lesquels et pour cause elle n'a aucun candidat  ! — 
j On nous signale« piquant » çà et là des M.l. agrégatifs.  

pîusia cas, de scientifiques surtout. Un M.l. agrégatif est un garçon 
q a travaillé 3, 4 ou 5 ans, dans des conditions pénibles. Il ne /

a pas qu'au moment où il lui'devient possible de se présenter à 
l'a® gation, on l'envoie dans une ville éloignée de la Faculté où il /

e un enseignement complet qui lui interdira de. préparer son 
ci cours. C'est lui fermer un avenir qu'il a mérité p a r de 

lonsi années d'effort. 

 de 
m 

Ce ramassage doit cesser. Il y a un remède à la pénurie 
très : l'augmentation des postes mis en concours. 

RESPONSABLES A C A D E M I Q U E S M.I.-S.E. 

Aix : R.A. P A N N E , C.T. garçons , Ar l e s ; 

Alger : R.A. VAN. DEN HOVE, M.l. lycée Ben Aknou 

Alger. 

Bordeaux : R.A. P . NOUGUE, M.l. L. Talence (Gironde). 

Caen : R.A. Mlle VILPOIX. Collège de Vernon (Eure). 

Cle rmont : R.A. Mlle G. COTTE, L. Jeanne d'Arc, Clermoi 

— E.T. : Mlle Colette BARBASTE, C.M.T. Clermont ." 

Dijon : RA. Mlle Ant . PERROT, M.L au C.T.J.F-, 
Dijon. 
Grenoble : R.A- Maurice VINCENT, Lycée 
Champoll» Grenoble ; Maur ice VILLARD, Lvcée de 

ChamW (Savo ie ) . ; E.T. Gabrielle AMBROSIONI, 

E.N.P. Vizi ( Isère) . 

Li l le : R.A. Guy DUQUESNE, L. Cambrai ( N o r d ) . 

E.T. SOMME, E.N.P.. Arment iè res . 

L y o n : R.A. Odette GRAIL, L- St-Just , Lyon. 

Montpell ier : R.A. Jacquel ine COSQUER, 4, r u é du 
Refu| Montpellier. 

N a n c y : R.A. Geneviève MATHIS , 103, r u e d 'Alsace, 
Lui ville (M.-et-M.). 

P a r i s : R.A. Jacque l ine SALVON, Lycée Victor Duruy, I 

r i s ; Georges SOUQUES. Lycée Micehlet, Pa r i s -

Poi t ie rs : R.A. Serge GSTALDER. — E.T. COINEAU. 

Rennes : R.A. L E TROUIT, L. Nantes . — E.T- J.-J. D 

FOURS. 

S t rasbourg : R.A. CARL, M.l. Lycée de garçons , Metz 
(1 selle) ; Mme SCHMITT, Collège moderne J .F. , 

Sti bourg ; JOBERT, S.E. Lycée de garçons, Metz. 

ACTIVITE DU BUREAU 
D U 3 0 S E P T E M B R E 1 9 5 3 

Présents : M N e . H u c k , Mouse l , Rouxev i l l e , Du r rande , -Labigne, R. 

d e Lage . 

Le Bureau -procède à sa réorganisat ion pour l ' année q u  i 
s 'ouvre. V o i r par ail leurs la l iste des responsables. Dès ma in tenan t , 
Lab igne p o s e : l e prob lème .de la permanence pendan t les vacances. 
Le Bureau d é c i d e de convoquer à ses séances que lques col lègues 
nouvel lement nommés à Paris, dans le but d e les intégrer à 
l ' ac t ion syndicale.

Toulouse : R A . J.-M. SALSON, M.L L. garçons , Touloui 

Le prob lême d e la section des agents est é v o q u é , et 

paraîll b o n n e voie de so lu t i on . 

Mousel rappe l l e les événements d u mois d ' a o û t , rend 
cori d e la réunion récente du C . A . U . et ob t ien t l ' unan im i té 
du Bui sur le pr inc ipe d ' u n e action p rocha ine et énerg ique 
pour l'obi t i on d e la p r ime d e 10 %, réc lamée par toutes 

les organisai universi taires. U n - q u e s t i o n n a i r e est en cours pour 
recue i l l i r rap ment l 'op in ion des co l lègues. 

U n e démarche sera fa i te pour d e m a n d e r une so lu t ion heureui 

un conf l i t par t icu l ie r entre le corps enseignant d ' u n e certaine  

et l ' Inspect ion d ' A c a d é m i e de ce t te même v i l l e . 
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I Le p r o b l è m e des Consei ls de classe et des travaux d i r i gés . 
Il ,|jit en tendu qu 'un C o m i t é Techn ique, réun i en f in d ' a n n é e , 

deva i t * ixer des modal i tés plus précises et plus humaines. En f a i t , i l  . n'a pas
u lieu. Le S .G .E .N, aura nécessairement à p rend re dans ce doma ine 
b positions fermes. U n e démarche sera f a i t e à la D i rec t ion .

Enfin le prob lème d u p lacement des stagiaires première f o r m u l e 
si évoqué, ainsi que ce lu i d e la s i tuat ion matér ie l le des stagiaires 
eçus au C .A .P .E . S . en 1 9 5 3 . Quest ions â su ivre.

BUREAU DU SECOND DEGRE 
Secrétaire général : 

JOUSEL, 2 3 , r ue de l a Paix, Colombes: 

Secrétaire administratif : 
ABIGNE, 1 2 , rue Kellog-Cité Jardin , . Suresnes.. 

Conseillers techniques : 
ÍOUXKVILLE, 1 4 , r ue Cernuschi, P u r i s - 17 " . 
IAYNAUD DE LAGE, 1 6 rue Gounod J Saint-Cloud. 
IL'CK (Mlle)', 1 2 4 , r u e ' d e Picpiïs, P a r ï s - Ï 2 < " ' 
IUHLMANN, 7 , rue Lebrun, Paris-5". - . -BLOT, 
4 0 , rue Diderot, Vincehnes . 

C.A.P. Nationales (membres habitant la région pari­
sienne) :

rONNÂIRE, 7 , rue Lesdiguières, P a r i s -4 ' . 
IAGNAC, 5 3 , rue de Babylone, Par i s -7" . 
iL'RRANDE, 4 bis, r u e ii.-Moreau, Asnières . 
1ARALP, 8, rue de Pontoise, Sa in t -Germain . 
(ESLANDRES (Mlle) . 
lûLIRIAC (Mme), 2 6 , r u e Desrenaudes, P a r i s - 1 7 e . 
iUFORT, 2 3 rue Truffaut , P a r i s - 1 7 « . 
ilOREAU (Mlle), 2 , r u e Gustave-Larroumet , Paris-15*. 

Comité Terhnique du Second Degré : 
ilOUSEL ( t i tu la i re) . 
'ONTAINE (Mlle), directrice, lycée H.-Boucher ( t i tu la i re) -
JTTAYE, chemin des Lutin, Vi l le-d 'Avray ( suppléan t ) . 
'HIRION, directeur, C M . Mantes" (Seine-et-Oise) (suppl . ) . 

Conseil d'enseignement du Second Degré : 
iFFRE (Mlle), 5, r u e Gustave-Lebon, P a r i s -14 " . 

C.A.P. académiques : 
t U I L L A R D (Mlle), 36 , r ue de la Républ ique, Saint -Mandé. 
' I G A C H E , 3 1 , quai du Foix, Blois. 

Légion d'honneur : 
IIRARD (Mlle), Les Loges, Sa in t -Germain . 

Agents : 
1AMPENON (Mlle), 1 4 , rue Saussure , P a r i s - 14» . 

AGREGES - PROMOTIONS D ECHELON 1952-53 
Par appl icat ion de la D. M. du 15 m a i 1953, u n e majo-

ition d'ancienneté de 6 mois- a été accordée à ceux des agré­és 
nui, bénéficiaires des disposit ions du DECRET D U 7 AOUT 951 
(amélioration de l ' intégration d a n s le C. Unique) , 
MUENT PERDU, D E CE FAIT, LA POSSIBILITE D'UNE 
'ROPOSITION pour promot ion au c h o i x . 

Pour certains d'entre eux, cette majora t ion de 6 mois crée 
l POSSIBILITE D ' U N E P R O P O S I T I O N DE P R O M O T I O N AU 
1TRE DE L'ANNEE SCOLAIRE 1952-53. Comme ces promo-
ions o n t é té déjà é tud iées par la C. Par i ta ire de m a i dernier, 
> Commission est convoquée, au début de cette a n n é e sco-
lire 1953-53, pour régler ces cas part icul iers . Les C.A.P. Aca-
émiques o n t été réunies au début d'octobre. La C. Par i ta ire 
lationale des Agrégés l e sera vra i semblablement pour la fin 
e ce mois ou le début de novembre. 

Les col lègues agrégés qui Se trouvent dans cette s i tuation, 
purront adresser à leurs représentants une NOTICE expi ica-
ive, si possible sous l a forme habi tue l le des not ices de ren-
S'Snements pour p r o m o t i o n d'échelon. 
Agrégés et agrégées scientif iques : CAGNAC, 53, rue de 

labylone, Paris (7=). 
Agrégés et agrégées l i t téraires : T O N N A I R E , 7, rue de Les-

ifuières, Paris (4*). 

BOUILLON DE CULTURE 
Lorsque j'étais en sixième, — ce qui nrest pas encore très 

vieux, — toute la classe apprenait le latin. Cinq ans plus 
 un  tard, en première, nous comptions déjà dans nos 

rangs tiers de « modernes» non latinistes. Aujourd'hui 
lade Virgile voit fondre de jour en'jour

 langue 
 le nombre de ses 

fer-vents, si bien que dans beaucoup d'établissements ceux-ci 
ne sont qu'une faible minorité. 

Certes, on compte parmi les candidats au baccalauréat un 
nombre toujours croissant d'élèves n'ayant jamais fait de 
latin, mais on trouve aussi en moderne de nombreux trans­
fuges des séries clasisques qui ont abandonné le latin après 
quelques années, en particulier 
ans de culture dite humaniste

 de ces « vétérans » 
aùx'.sïx  qui, ayant 

latinisé salis suc­cès pendant une ou deux sessions,'préfèrent; Vannée sui­
 ailleurs vante, se contenter d'un bâc moderne : ils avaient 

des notes moyennes, c'est le latin-qui les'a fait échouer'; 

- -Heureux encore, d'ailleurs, ceux .gui,, parce que le latin 
ne les intéresse pas, ou parce qu'ils y- .réussissent, trop mal, 
peuvent l'abandonner, car l'abandon ne va pas sans com­
pensations. Mais il est d'autres élèi es, latinistes très moyens 
et non convaincus; qui"passeraient avec'joie en

nullité en mathématiquesderne si leur irrémédiable 
science ne le leur interdisait : on aime de français

 s
érié'mV- 
et en  
et les langues vivantes, on y réussit,  et on traîne avec tris­

tesse le boulet d'un Gajfiot ou d'un Quicheràt. On sera 
admissible au bac, les langues et le français compensant le-

 à l'oral avec la 
scientifique,'pourtant'réduite

latin un peu faible, mais on se présentera 
peur d'un zéro dans la partie
dans les séries A et B. Les beaux latinistes que ceux-là qui 
latinisent — assez mal — parce qu'ils ne sauraient faire 
autre chose 1 

Quelques sont, en effet, les options possibles au baccalau-. 
réat ? 

Si l'on met à part la série « technique »-assez particulière, 
les candidats se répartissent en A, B, C et ModerneSt. dont 
les quatre épreuves d'écrit sont les suivantes : 

 vivante ou mathé­A : Français - Latin - Grec - Langue 
matiques. 

 Deuxième B : Français - Latin - Première langue vivante -
langue vivante ou mathématiques. 

C : Français - Latin - Mathématiques - Langue vivante 
ou physique. 

- Physique - LangueModerne : Français - Mathématiques 
vivante. 

con-. 
sciences. 

Il est certain que les élèves de C sont des latinistes 
vaincus, puisqu'ils font à la fois du latin et des 
Pour les autres, il est permis de douter. 

Et si ion abandonne de plus en plus l'étude du latin, n'est', 

on pas amené à se demander[encore une fois quel .est l'in­ 
 

térêt de cette étude ? 

Certes, on a dit cent [ois quelle nous, permettait de mieux 
connaître le français. Mais si ion songe au nombre de fautes 

et de syntaxe que ion relève dans les copies d'orthographe 
des candidats, — et bien souvent chez les classiques plus 
que chez certains modernes, ceux dont la formation est 
« primaire », — il est permis de repousser cet argument, 
au moins pour l'enseignement secondaire.

On dit encore que, si elle n'est plus parlée, la langue latine 
possède une littérature du plus haut intérêt, et bien trop 
ignorée de nos jours. Ceci n'est pas contestable, 
vois tout de même pas pourquoi la littérature

 mais je 
ne  latine 

serait plus intéressante que les littératures anglaise, allemande, 
russe ou chinoise. Et comme, par ailleurs, chacune des 

 russe et chinoise est parlée'par langues anglaise, allemande, 
des millions d'êtres humains, quand personne n'écrit ni ne 
parle plus latin, je vois mal la supériorité de ce dernier. 
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Il est certes très beau de faire des études désintéressées, de 
celles qui lie servent à rien dans la vie pratique, mais 
aujourd'hui plus que jamais on a besoin du maximum
d'atouts pour arriver'simplement à vivre. Les sciences en

• sont -un pour ceux qui y réussissent; le latin, lui, n'est 
guère qu'une fausse carte. Ou, pour emprunter aux journa­
listes un terme qui désigne les exemplaires invendus, donc 
ce qui n'a pas trouvé d'utilisation pratique, le latin, au lieu 

 d'une bonne culture, n'en est que d'être le couronnement 
le « bouillon » 

•A quoi sert-il, eh effet, dans les facultés ? Il permet, à con­ 
dition qu'on ait aussi appris le grec, de préparer une licence 
de lettres classiques. Si l'on songe que le but essentiel de 
cette licence est de former des professeurs de ce latin et de 
ce grec dont les élèves se détachent de plus en plus, on 
l'abordera sans enthousiasme. (En somme, il s'agit d'un 

/cercle vicieux.; on apprend le latin pour l'enseigner à des 
élèves qui l'apprendront pour l'enseigner. Mais comme on
risque de ne pas trouver beaucoup d'élèves à qui l'enseigner,

 c'estil vaut peut-être mieux ne pas l'apprendre,. Seulement, 
quand on entre en sixième qu'il faut s'y décider.) 

Il est vrai que les licenciés se tournent parfois vers le 
journalisme, où la connaissance des belles-lettres leur per­
met de faire des citations... 

Il est vrai aiissi que le latin est nécessaire aux « histo­
 comportant riens », l'écrit du certificat d'histoire ancienne 

une version latine. Il est vrai encore que le certificat 

d'études latines est admis comme complément, aux 
licences de langues. .'j \- "r: -A 

1  Mais il est vrai enfin que la pluparV'dès bacheliers 
des  séries classiques abandonnent le latin à leur entrée 
en /a- culte, au moment où cet abandon ne les oblige plus 
à devenii scientifiques. 

x 
Dans ces conditions, je crois que la création d'une 
tiOu-velle option au baccalauréat s'impose. Si les 

scientifique sont bien armés dans la lutte pQur la vie, les 
polyglottes le sont aussi. Je pense donc que l'étude des 
langues dans fa lycées devrait être considérablement développée. (Il 
en inadmissible, par exemple, que les élèves de philosopha 
n'aient plus qu'une heure de langue vivante par senïaim, 
alors qu'en première les A et les C en avaient trois,-tes i 
et les Modernes six.) Au lieu d'obliger des quantités d'élèvei 
à étudier pendant six ans un latin qui les ennuie et ne Im 
servira à rien, ne pourrait-on créer une nouvelle série, m  

 derne parce que sans latin, mais classique parce que semi 

 sciences, et 
comportant d'étudier 
en sixième 

 trois langues vivantes ? Au 
lia une langue vivante et une 

langui deux langues, vivantes. 
Deui le troisième, comme 

maro 

morte, les élèves apprendraient 
ans plus tard, ils commenceraient 
tenant.. ...

Ce qui d'ailleurs n'empêcherait nullement d'enseigner 
li latin à ceux qui le jugeraient quand même indispensable. 

André DELCOMBRE. 
M.l. Collège de Villeneuve-sur-
Lot

CONCOURS GEOGRAPHIQUE № 36 Bis 

80.000 FR. DE PRIX 
. E n Six p r i x : respectifs de : 25.000 — 18.000 — 14.000 — 10.000 — 
8.000 — 5.000. A ce concours, le lecteur n'a pas à subir l 'astuce 
du Sphinx et a toutes les possibilités de gagner s'il sait chercher 
e t t rouver des mots convenablement choisis. 

R E G L E M E N T 
1» Il s'agit de t rouver cinq noms DIFFERENTS, total isant 35 let t res 

maximum, les premières let tres formant un sixième nom vertical 
e t différent. Chaque nom sera un NOM GEOGRAPHIQUE (ville, 
cours d'eau, pays , montagne, habi tants , e t c . . ) et devra figurer en 
tou tes lettres dans la partie HISTOIRE-GEOGRAPHIE du Nouveau 
P e t i t Larousse I l lustré (Ire éd.) . En at t r ibuant à chaque let t re 
sa valeur, donnée par le tableau ci-dessous, indiquer le total obtenu. 
Se ron t gagnants les plus hauts to taux . 

•2o T^s noms seront nris dans le texte ou les cartes. Sont admis : 

EXEMPLE 

PONTARLIER .,..„,. .. 113 
AUVERGNE . , . „ . . . „ . . . . . , . . . , . . , . , . , .„  113 
RUSSIE .*. . . . .«.• ,•«. .•• . . .».«.».«. . .• ,*. . .•>» . 100 
ITALIE „ ,„ , „ . . . , . . . . . . . . . . . . 103  
SEINE . ....... .. . . 105 

. 534 

les noms composés en ent ier ou qu 'une seule par t ie . Les abrévi* 
t ions ne sont pas admises. 

3° Le droit de participation est de 100 francs par solution. Un 
concurrent peut part iciper à plusieurs solutions semblables ou 
différentes en payant plusieurs droits de part icipation. L'envoi di 
trois solutions permet une quatr ième gratuite. Si son total est le 
plus fort il aura plusieurs prix. Joindre u n e . enveloppe timbré! 
avec adresse, nous vous enverrons les résultats avec un spécimei 
de nos CONCOURS DE MOTS-CROISES. 

4° Adresser les envois à « LE SPHINX », S.F., Givors (Rhône) 
(C.C.P. 2187-23 Lyon). Ils devront nous parvenir pour le 1 e r no 
vembre 1953. 

D 5 Les ex-sequo seront départagés par le total du mot 
vertical, puis par le maximum de A, puis de E, puis de M- S'ils restent 

plus de t5, le total sera partagé entre eux. 

VALEUR DES LETTRES 

A = 23 F = 17 K = 16 P = 13 U = 
S B = 2 G = 9 L = 1 Q » 14 v w = 12 

C = 8 H = 20 M = 22 R = 4 X = 18 
D = 19 I = 24 N = 10 S = 21 Y - 7 
E - 25 J = 15 O = 3 T = 6 Z - 11 

fRép,ati&e à une queôtian écùte 
(J .O. D U 1 0 SEPTEMBRE) 

ADMISSIB IL ITE ET MALADIE 
M. Jean-Michel FLANDIN expose à M. le Ministre de l'Education

. Nat ionale le cas d'un candidat admissible dans un rang t rès sa­
tisfaisant au concours d'entrée à l'école normale d' insti tuteurs, 
tombé gravement malade immédiatement avant l 'oral et dans l'im­
possibilité physique de le passer. Il lui demande : 

1«- Si cet élève peut prétendre conserver le bénéfice de son 
ad--rhissibtlité. pour- passer éventuel lement l 'oral à une autre 
session, soi t dans la même académie, soit dans une au t re 
académie;

2° Si cet élève, é tant a t te int par la limite d'âge, peut prétendre, 
dans ce cas part iculier , bénéficier d'une dispense d'âge pour pou­
voir concourir l 'année prochaine; 

3° D'autre part , une seconde session étant nécessaire, dans cer­
tains dépar tements pour compléter les effectifs, s'il ne lui semble 
pas qu'il y ait intérêt à ce que-;la liste des pos tes -vacants soil 
publiée dans le plus bref délai. (Question du 7 juil let 1953.) 

REPONSE. — Les textes en vigueur ne permet tent pas à cet élève  
de conserver le bénéfice de son admissibilité pour passer l'oral i 
la prochaine session. Il est p rématuré de se prononcer sur la que> 
tion de l'octroi éventuel d'une dispense d'âge pour 1954, d'autant 
que ce jeune homme pourra subir, les épreuves de là deuxiènu 
session du concours dans l'un des dépar tements dont la liste ni 
peut d'ailleurs être établie avant le mois d'août. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
A.E. ET REPETITEURS D£ L'ENSdGNEMfcNT TElHNIQUi 

Le bi lan de 1953 pour la section des A. E. et répét i teurs 
du S.G.E.N. est positif. La dernière année scolaire a vu 
en elfet : 

• la création d 'une équipe nationale A.E.-répèt., inspirée 
du Bureau na t iona l des M.I. et S.E. mais adaptée à nos 
besoins propres. 

• la représenta t ion de notre catégorie au Comité  Natio 
nal, o rgan isme directeur du S.G.E.N. ; 

• , la par t ic ipat ion au Congrès National des délégués A.E.• 
répét. de 9 Académies ; 

• l 'organisat ion des Académies  et d 'une liaison régulière 
entre adhéren ts et responsables. 

L 'ouver ture dans « Ecole et Education » d 'une chronique régulière 
des A.E. et répét. de № . T. ( rappelons quelques ti tres : « Faut- i l 
suppr imer les répét i teurs ? », « Problèmes revendicatifs », « 
Débouchés possibles », » On nous écrit ». « La ren t rée des 
quest ionnaires Fonct ions »...). 

• la présence à la session de formation syndicale de 
Bierville d 'une dizaine d'A.E. et répét i teurs de l 'Enseigne­
ment Technique. 

Mais... QUI N'AVANCE PAS, RECULE. Il nous faut faire 
mieux encore. 

L'équipe nat ionale , après avoir étudié la s i tuat ion faite 
aux A.E. et répét i teurs , va s 'at tacher à faire t r iompher 
les revendicat ions qui ont déjà fait à Pâques l'objet de 
motions déposées depuis au Ministère, concernant en par­
ticulier le re lèvement de l'échelle indiciaire des A.E. et 
l'étude d 'un s ta tu t des répét i teurs . 

Cette tâche nécessite l'effort de tous. Nous avons besoin 
ADHERENTS,de votre concours.  SYMPATHISANTS.

ECRIVEZ-NOUS. 
*** 

• L'E. N. 1953-1954 est ainsi constituée : 

François CHERVIN, responsable nat ional des A.E. de 
l'E. , Technique, Collège Amédée Gasquet, Clermont-
Fer rand . 

Pierre CONDE, responsables na t iona l des répét i teurs , élu
au Comité Nat ional E.N.P., Metz. 

Monique MORIN, 17, rue Noël-du-Faie. Rennes, 
répondra aux demandes de rense ignements a insi qu 'aux 

envois d'articles, de cri t iques et de suggestions concernant 
la Chronique des A. E. et répét i teurs . 

N. B. — Toute lettre adressée à l 'un de nous trois sera 
au tomat iquement t r ansmise aux deux au t res . 

Pour l'E. N., Monique MORIN. 

TITULARISATIONS 
A l'excepiton des t i tu la i res de l 'un des professorats et 

des répét i teurs qui n'ont toujours pas de s tatut , les per­
sonnels de l'E.T. sont d'abord « délégués minis tér ie ls ». 

A l'issue de deux années d'exercice et après avoir obtenu 
une note d'inspection générale favorable, le délégué est 
t i tular isé. 

Nous invi tons nos camarades , aussitôt qu ' i ls ont a t te in t 
ces deux années et subi une inspection pendant leur délé­
gation, à nous envoyer une f iche.de t i tu lar i sa t ion . • 

Aussitôt qu ' i ls ont at teint trois années d'exercice, "même 
si, par exception, ils n'ont pas été inspectés, qu'ils n o u s 
envoient auss i Une fiche. 

Qu'ils ne s ' impat ientent pas si la t i tu la r i sa t ion est longue 
à venir . - •

LENORMAND. 

Au Bulletin Officiel de l'E.T. 
EXAMENS ET CONCOURS, 

— Brevet de technicien en diététique, deuxième part ie : une 
session aura lieu au cours du dernier t r imestre 1953. Inscriptions 
dans les I.P.E.T. avant le 20 octobre. (B.O. 34.) 

Concours de recrutement : 

— d'un P.T.A. « Forge-Charronnage » au C.A. de Domène (Isère) , 
7-12-53. Inscriptions à l 'I.P.E.T. de Grenoble avant le 25 novembre 
1953. 

Demander u n e fiche au responsable académique E.T. ou 
à Mlle Brous laut , 58, rue de Bel léchasse, Pa r i s (7 e) en 
joignant une enveloppe t imbrée au tarif des impr imés . 

P . T. A. DE C . A . DEVENANT P. T. A. DE C . T . 
La différence entre les dates de rentrée des C.A. et des C.T. 

conduit à des s i tua t ions su rp renan te s : 

j Les P.T.A. de C.A. et les s tagiaires d'E.N-N.A. reçus a u 
Concours des collèges ne sont payés-par l eur é tabl issement 
4ue jusqu 'au 13 septembre inclus . 

Leur nomina t ion dans u n collège prend effet du 1 e  r 
octo­bre. Cet é tabl issement n e ' l e s paye qu'à pa r t i r du 1 " 

octo­ bre. 

Cependant la rent rée s'est effectuée le 28 septembre et 
nombre de ces P.T.A. ava ien t pris leur service avan t cette 
date. 

P lus ieurs d 'ent re eux nous avaient s igna lé dès le mo i s 
de juillet qu ' i ls r i squaient d'être, sans t ra i tement pendan t 
une quinzaine et le S.G.E.N. est immédia tement in te rvenu .  

La Direction a jugé avec ' eux que cette s i tuat ion était anor ­
male. Ce serai t bien mal les récompenser d 'avoir passé u n 
difficile concours que de les met t re à pied une quinzaine.  
A l 'heure actuel le ils doivent avoir vu leur s i tuat ion pécu­
nia i re régular i sée . 

PAYER VOTRE COTISATION S A N S R E T A R D , 

C'EST FACILITER LA TACHE DES MI L I T A N T S . 

— d'un P.T.A. de mécanique agricole à la section technique du 
collège moderne de Die (Drôme), 14-12-53. Inscript ions à l 'I .P.E.T. 
Grenoble, avant le 23 novembre. 

— d'un P.T.A. de dessin au C.T. Estienne à Pa r i s : 26-11-53. Ins­
criptions auprès du directeur. (B.O. 33.) 

— d'un P.T.A. de bijouterie à l 'E.N.P. de Cluses : 5 novembre . 
Inscriptions jusqu 'au 22-10 à l'école. (B.O. 34.) 
ETABLISSEMENTS. 

— Conditions de dél ivrance du diplôme d'élève breveté des 
E.N.P. (B.O. 33.) 

PERSONNEL : 
— Epreuve de dactylographie aux examens et concours de re­

crutement : les c a n d i d e s pourront essayer les machines à écr i re 
un quar t d 'heure avant le début des épreuves. (B.O. 33.) 

http://fiche.de
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Renseignements utiles 
TRESORIERS ACADEMIQUES 

A I X . — Mlle P I E R S O N , c h e m i n d e s A y g a l a d e s , M a r s e i l l e
(B ._du-Rh . ) , C .C.P . M a r s e i l l e 643-75. 

B E S A N Ç O N . — S .G .E .N . , Sec t ion a c a d é m i q u e , 26, r u  e 
R o n -

c h a u x , B e s a n ç o n (Doubs) ; CC .P . D i j o n 126-69. 
B O R D E A U X . — Mlle D A M I E N S , 14, a l l ée des P i n s , B o r d e a u x 

( G i r o n d e ) ; C .C.P . B o r d e a u x 628-12. 
C A E N — S.G.E.N. , S e c t i o n a c a d é m i q u e , 96, r o u t e de Neuf-

c h â t e l , R o u e  n (S.-I.) ; C .C .P . R o u e n 696-48. 
C L E R M O N T . — M m e A N G L A R E T , 48, r u  e B l a t i n , 
C l e r m o n t -

P e r r a n d (P. -de .D.) ; C . C . P  . C l e r m o n t 330-29. 
D I J O N . — M. A R M Y N O T DU C H A T E L E T , 54, bd C a r n o t , Di­

j o n (Côte-d 'Or) ; C . C . P . Di jon 491-43. 
G R E N O B L E . — S .G .E .N . , Sec t ion a c a d é m i q u e , 15, r . E . - P a u r e ,

G r e n o b l e (Isère) ; C . C . P . Lyon 2288-37. 
L I L L E . — Mlle R O L L I N , 15, av . Lou i se , L a Made l e ine (Nord) ; 

C . C . P . Li l le 733-47.
L Y O N  . — M. T O U R N I S S O U , 19, r u e B u r d e a u , L y o  n 
(1er)

( R h ô n e ) ; C .C.P . L y o n 489-49. 
M O N T P E L L I E R . — S . G . E . N .  , Sec t ion a c a d é m i q u e , 14, r u e du 

••- F o u r . d e s - F l a m m e s , M o n t p e l l i e r ; C . C . P  . M o n t p e l l i e r 835-36. 
N A N C Y . — M. M U N C H , I n s t i t u t e u r  , C h a r n p i g n o l l e s (M.-et-
M.) ; C . C . P . N a n c y 869-15. 

P A R I S . — B u r e a u de l ' A c a d é m i e de P a r i  s du S . G . E . N . , 
124, r u e de P i c p u s , P a r i s (12») ; C .C.P . P a r i  s 5624-35. 

— I n s t i t u t e u r s de l a S e i n e : S .G.E.N. — Sect ion 1er d e g r é , 26, 
r u e de M o n t h o l o n , P a r i s (9") ; C . C . P . 9231-42. 

— I n s t i t u t e u r s de l a Se ine-e t -Oise : S .G .E .N. — S e c t i o n de 
Se ine -e t .O i se , Ecole g a r ç o n s , Q u i n c y - s o u s - S é n a r t (S.-et-O.); 

C . C . P . P a r i  s 2806-88.
P O I T I E R S . — S .G .E .N . Collège M o d e r n e de g a r ç o n s , p l a c e de 

l a C a t h é d r a l e , P o i t i e r s ; C.C.P. L i m o g e  s 230-62. 
R E N N E S . — R I C H A R D , .60, r u e d u C o u d r a y , N a n t e s (L.-L) ; 

C . C . P  . N a n t e s 250-00.
S T R A S B O U R G . — B a s - R h i n : 1er D e g r é : L E R C H , 6, r u  e 
J o -s e p h - G e r b e r  , S t r a s b o u r g . N e u d o r f ; C . C . P  . S t r a s b o u r g 

315-51. A u t r e  s deg rés : S A U T E R , P ro fe s seu r , Lycée de 
g a r ç o n s , H a -g u e n e a u ; C.C.P. S t r a s b o u r  g 417-14. 
— H a u t - R h i n : S . G . E . N  . Sec t ion a c a d é m i q u e , 70, r u e 
K l é b e r  ,

M u l h o u s  e ; C .C .P . S t r a s b o u r  g 420-40. 
— Mose l le : M. L u c i e n J A N S E N , 32 bis , r u e D u p o n t - d e s -L o g e s , Metz ; C . C . P  . S t r a s b o u r g 284-06. 

T O U L O U S E . — M m e A U D O U A R D , 27, r u  e de Metz , T o u l o u s e 
( H t e . G a r o n n e ) ; C . C . P . Tou louse 136-374. 

A L G E R I E . — Mlle D E S P O I S , 96, r u  e Rov igo , Alger ; C .C.P .
Alge r 499-30. 

M A R O C . — M. CATTCHY, P r o f e s s e u r , Lycée L y a u t e y , Casa ­
b l a n c a ; C.C.P. R a b a t 33.413. 

T U N I S I E . — S y n d i c a t g é n é r a l d e l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e ; 
C . C . P . 241-41 T u n i s .

G U A D E L O U P E . — M . L A O O T T E , Lycée GerYl l l e -Réache , 
B a s s e - T e r r e . 

M A D A G A S C A R . — M . G O y E A U , Lycée Ga l l i éh i , 
T a n a n a r i v e  . . M A R T I N I Q U E . — Ml le G. S A I N T - L O U I S , 80, 

r u e Bou i l l e , S a i n t - P i e r r e . 
R E U N I O N . — Mlle H é l è n e G E R A R D  , D i r e c t r i c e d 'Eco le à 
J o i n -

.ville, S a i n t - D e n i s . 

B I B L I O T H E Q U E S . — M . D U B O I S D E P R I S Q U E , 31, r u e des P e u p l i e r s , P a r i  s (13») ; C .C .P . P a r i  s 3485-17. 
B I B L I O T H E Q U E N A T I O N A L E . — M l l e C H E R A U , 61 , r u  e 
d u 
C h e r c h e - M i d i , P a n s (60. A R C H I V E S . — Mlle L A N G L O I S  , 60, r u  e de» F r a n c s - B o u r g e o i s , 
P a r i s (3 e ) . 

... M U S E E S . — Mlle C H A R A G E A T , 16, r u e Soufflot , P a r i  s 
(5'). G A R D I E N  S D E M U S E E S . — M. P A R E L , 51, av . de 

S t a l i n g r a d , 
Vil lejuif (Seine). 

T E R R I T O I R E  S O C C U P E S . — M. M I C H E L P a u l , Lycée 
f ran­

ça i s , S e c t e u r 50.403, B . P . M . 507. 

SECRETAIRES ACADÉMIQUES ET ADMINISTRATIFS 
 A I X  . — M. P O I N S O , 11 , r u e J a u b e r t , Marseil le-5* (B . - du -

Rh . ) . B E S A N Ç O N . — M. M A R T E L E T  , 18, r u  e de la 
P r é f e c t u r e , Be­s a n ç o  n (Doubs ) ; M . G I R O D , 6, r u  e Lecourbe , 

B e s a n ç o n ( O r g a n i s a t i o n e t P r o p a g a n d e ) . 

B O R D E A U X . — M . de Z A N G R O N I Z , Belle Cro ix , F l o i r a c 
( G i r o n d e ) . 

CAEN. — M. D U B O I S , Lycée de G a r ç o n s , Le H a v r e . 

C L E R M O N T - F E R E A N D . — M. D E L A N G E , 14, a v e n u e d u Gé-
néra l -Lec le rc , . C l e r m o n t - F e r r a n d ( P . - d e - C ) . 

D I J O N . — M. G R A N D , 30, r u e du L y c é e , Di jon (Cô te -d 'Or ) . 

G R E N O B L E  . — M. C H A L L I E R , 4 . b d d u M a r é c h a l - F o c h , 
Gre ­noble (Isère) ; S e c r é t a i r e a d m i n i s t r a t i f : M . G I R O U D , 1, p lace 

de l a Bas t i l l e , G r e n o b l e . 
 L I L L E . — M. G O U N O N , 33, av . S u z a n n e , La Made l e ine 

(Nord) . 

L Y O N . — M. V U R P A S , 31 , r . M a r c - B l o c h , Lyon-7 s ( R h ô n e ) . 
M O N T P E L L I E R . — M . B A R B O T T E , 10, r u e E. -Zola , M o n t ­

pe l l i e r (Hérau l t ) . 
 N A N C Y . — Mlle K E B A C H  , 14, r u  e E m i l e - G é b h a r t , 

N a n c y 
(Meur the -e t -Mose l l e ) . 

 P A R I S . — M. R A Y N A U D de L A G E , 16, r u e G o u n o d , 
S a i n t -

Cloud (S.-et-O.) ; S e c r é t a i r e a d m i n i s t r a t i f : Mlle H U C K , 124, 
rue de P i c p u s , P a r i s - 1 2  e . 

P O I T I E R S . — M. B R I Z O N , 29, r u e A r s è n e - O r i l l a r d , 
P o i t i e r s (Vienne) ; S e c r é t a i r e a d j o i n t : M. B L A N C , Collège 

m o d e r n e , p l a c e d e l a C a t h é d r a l e , P o i t i e r s . 

R E N N E S . — M. A L E S I , 100, rue de N a n t e s , R e n n e  s ( I . -e t-
V.) ; S e c r é t a i r e a d m i n i s t r a t i f : M. M A L P H E T T E S , S o u s - I n t e n d a n t , 

Lycée C lemenceau , N a n t e s (L.-L) . 
 S T R A S B O U R G . — B a s - R h i n : M. H E N T Z  , 4, r u é de St -

Léo- n a r d , S t r a s b o u r g - C r o n e n b o u r g ; H a u t - R h i n : M m e M E Y E R , 
70, r u e Kléber , M u l h o u s e ; S e c r é t a i r e a d j o i n t : M. S C H W O B -
T H A L E R , 14, rue d ' O t t m a r s h e i m , M u l h o u s e ; Mosel le : M. 
H A N O T  , 32 bis, r u e D u p o n t - d e s - L o g e s  , Metz . 

T O U L O U S E  . — M. R A Y M O N D , 16, r u  e F e r m â t  , T o u l o u s e 
( H t e . G a r o n n e ) . 

A L G E R I E . — M. V E N D E V E L L E , 1, r u e B ia i s e -Pasca l , Alger . 
M A R O C . — M m e A T T U Y T  , Lycée d e j e u n e s filles, 
R a b a t ; 

S e c r é t a i r e ad jo in t : M. D E H A N , L y c é e G o u r a u d  , R a b a t  . 
 T U N I S I E . — M. D U P L E S S Y , Lycée C a r n o t , T u n i s ; 

S e c r é t a i r e 
a d m i n i s t r a t i f : M. F L E U R E T T E , I n t e n d a n t , Lycée C a r n o t , 

T u n i s . 
G U A D E L O U P E . — M . Y v e s B O N N E T , Lycée G e r v i l l e - R é a c h e , 

B a s s e - T e r r e . 

M A D A G A S C A R . — M. G R A N G E R  , Lycée Gal l i én i , 
T a n a n a r i v e .  M A R T I N I Q U E . — M. J e a  n C H A U V I N , 2 
k i l omè t r e s , r o u t e de 

la R e d o u t e  , F o r t - d e - F r a n c e  . 
R E U N I O N  . — M. M a r c M A L E T , i n s t i t u t e u r , 1, r u e J - C h â t e l S a i n t - D e n i s . 

CHANGEMENT D'ADRESSE 
COLLÈGUES MUTÉS 

Quand vous signalez votre changement-
d'adresse, n'oubliez pas de joindre un t imbre 
pour l'établissement de la nouvelle plaque (qui 
sert à l'envoi d' « Ecole et Education »). Merci ! 
P A Y E  R V O T R E C O T I S A T I O N S A N S R E T A R D . C ' E S T 

F A C I L I T E R LA T A C H E D E S M I L I T A N T S . 
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COTISATIONS S Y N D I C A L E S 1 9 5 3 - 5 4 
INDICES COTISATIONS 

( t a u x annuel) 

Supérieurs 
à 500 

P R I N C I P A L E S CATEGORIES 

Professeurs de Facul té - Maî t res de conférences. 
Chefs de t r a v a u x Paris 5 ! et 4« échelons. 

Chels de t r a v a u x Province 5« échelon. 
Agrégés 9e, 8 e, 7* et 6« échelons. 
Bi-admissibles 9 e et 8 9 échelons-

2.500 francs 

De 450 
à 499 2.400 francs 

De 400 
à 449 

2.200 francs. , 

De 350 
à 399 2.000 francs 

De 300 
à 349 

1-800 francs 

De 250 
à 299 

Certifiés et professeurs techniques 9' échelon. ' 
In tendant 6 e échelon. 

Chefs de t r a v a u x 3 e échelon Par i s - 4 e échelon Province. 
Agrégés 5e et 4' échelons - Bi-admissibles 7" et 6', 
Certifiés et professeurs techniques 8 e et 7 e éch, 
In tendant 5" et 4" échelons." 

Chefs de t r a v a u x 2' éch. Pa r i s - 3 e et 2» éch. Province. 
Assistants des Facultés l ie classe Paris. 
Assistants des Facultés 1" et 2' classes Province. 

Agrégés 3* échelon - Bi-admissibles 5' échelon. 
Certifiés et professeurs techniques 6« échelon. 
Chargés d 'enseignement et P.T.A. 8' et 7' échelons. 
Adjoints d 'enseignement 8" et 7' échelons. 
In tendant 3 e échelon - Econome éch. personnel et 6« éch. 
S/intendant échelon personnel et 8" éch. 

Chefs de t r a v a u x 1er éch. P a r i s - 1er éch. Province. 
Assistants des Facul tés 2" et 3 e cl. Par is . 
Assistants des Facul tés 3* classe Province. 
Agrégés 2" échelon - Bi-admissibles 4" échelon-
Certifiés et professeurs techniques 5' et 4" échelons. 
Chargés d 'enseignement et P .TA. 6" et 5' échelons. 

Adjoints d 'enseignement 6 e échelon. 
Ins t i tu teurs hors-classe, 
In tendant -2 ' et 1 " échelons. 
S/Intendant 7", 6* et 5' échelons. 
Econome 5', 4' et 3' échelons. 
Adjoint des services économiques échelon personnel de la classe exceptionnelle-

Assistants des Facultés 4" et 5" classes Pa r i s . 
Assistants des Facultés 4", 5', 6- classes Province. 
Agrégés 1 " échelon - Bi-admissibles 3; et 2' échelons. 
Certifiés et professeurs techniques 3? échelon. 
Chargés d 'enseignement et P.T.A. 4« échelon. 
Adjoints d 'enseignement 5" et 4' échelons. 
Ins t i tu teurs 2' et 1" classes. 
Econome 2* et 1 e  r échelons - S/Intendant 4' et 3' échelons. 
Adjoint des services économiques classe exceptionnelle. 
Adjoint des services économiques, 1" classe - 4" et 3* échelons. 

Bi-admissibles 1 e r échelon. 
Certifiés et professeurs techniques 2" et 1 " échelons. 
Chargés d 'enseignement et P.T.A. 3- et 2" échelons. 
Adjoint d 'enseignement, 3" et 2' échelons. 
Ins t i tu teurs 4" et 3" classes, 
Sous-Intendant 2' et I e r échelons. 

1.600 francs 

De 200 
à 249 1.400 francs 

De 185 
à 199 

1.200 francs 

Inférieurs 
à 185 

Adjoints des services économiques 1" classe 2' et 1" échelons, 
Adjoints des services économiques 2e classe 4" échelon. 

Chargés d 'enseignement et P-T.A. 1 e r échelon. 
Adjoints d 'enseignement 1 " échelon. 
Ins t i tu teurs 6* et 5" classes. 
Délégués licenciés. 
Sous-Intendant stagiaire. 
Adjoint des services économiques 2 - classe 3', 2' et 1 " échelons. 

ins t i tu teurs s tagiaires, 
M.I. licenciés - Délégués non licenciés.
Adjoints des services économiques 2' classe stagiaires-

M-I. non licenciés.
Ins t i tu teurs suppléants et N o r m a l i e n s ^ * année . 1.000 francs 
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Carnet Familial 
N o u s sommes h e u r e u x d 'apprendre la naissance de : 

BRIGITTE, 3 e enfan t de Madame et M. BLANCHER, pro­
fesseur de Philosophie au collège de Sal ins ( J u r a ) . 

E T I E N N E , fils de nos collègues, Madame RUHLMANN, 
professeur agrégée d 'anglais au lycée de Fonta inebleau, et 
G. RUHLMANN, professeur agrégé d'histoire au lycée 
Henr i - IV et membre élu du S.G.E.N. à la C.A.P. Académi­
que. 

M A R I E - D O M I N I Q U E , deuxième e n f a n t de M a d a m  e e t de 
n o t r e a m i P I N O T E A U , sec ré t a i r e n a t i o n a l p e r m a n e n t du 
S . G . E . N  . 

Nos félicitations a u x parents. Nos meil leurs vœux aux bébés. 

N o u s apprenons le mar iage de : 
— M. Marcel SOYEZ, professeur d 'anglais et responsable 

S.G.E.N. au Lycée de Saint-Quentin, avec Mlle Marie-Louise 
DUBOIS. 

— Mlle Nicole BLANC, insti tutr ice, avec M. Joseph DU­
BOIS, professeur d 'anglais . 

— Mlle Edda DUBOIS, fille de no t re collègue Raoul DU­
BOIS, survei l lant généra l au Collège Classique, Moderne 
et Technique de Roubaix , avec MONSIEUR, élève-officier à 
l 'Ecole mil i taire de Coetquidant. 

Nos vives félicitations et nos mei l leurs vœux de bon­heur . 
X 

N o u s apprenons la mor t de la petite Elisabeth LOUVEAU, 
fille de notre collège de Nan tua (Ain) . 

M. J e a n A N D R I E U , Agrégé de l ' U n i v e r s i t é  , A s s i s t a n t à l a 
Sor b o n n e . 

M. DELTOUR, professeur agrégé d'espagnol au lycée 
Char lemagne . 

Que les familles si cruellement éprouvées t rouven t ici 
l 'expression de nos fraternelles condoléances. 

C'est avec beaucoup de peine que nous faisons savoir la 
m o r t de notre c a m a r a d e ROULLEAUX Marcel, professeur 
degré supérieur de dessin au collège de MoulàyTdr i ss de 
Fès . 

Roul leaux avai t su s 'attirer à la fois l 'amitié de tous ses 
collègues, l'affection de ses g rands élèves m u s u l m a n s , et 
la sympa th ie de ses chefs. C'était de plus un sculpteur sur 
bois de grand ta lent , et ses Chris ts sont par t icul ièrement 
a d m i r é s dans, p lus ieurs églises- du Maroc. 

Depuis des années , notre camarade s'était dévoué à la 
m a r c h e de la section du S.G.E.N., à celle de l 'Union locale 
de Fès et il était toujours présent aux Congrès ' de l'En­
se ignement à Rabat . 

Il a succombé après de longs mois de maladie . 
A sa veuve, à ses quatre petits filles, le S.G.E.N. adresse 

ses p lu s sincères condoléances. 

C. N. R. S.
M O T I O N 

Le Bureau N a t i o n a l du S.G.E.N. , réuni le 8 octobre 1953, 
é m u par les renvois récents de plusieurs chercheurs et d'un 
t ech n ic i en du C.N.R.S . , dont la valeur professionnelle ou scien­
t if ique n'avait pas é té mise en cause par les commiss ions com­
p é t e n t e s , déplore le caractère arbitraire des évict ions pronon­
cées e t réclame l 'é laborat ion rapide d'un s ta tut précis qui| 
assure aux personnes du C.N.B.S. toutes les garant ies souhai­
t a b l e s . 

A travers les Académies 
LILLE 

A la suite de l'écho qu'a suscité l'appel des professeurs 
d 'Armentières pour l 'un de leurs collègues p r éma tu rémen t  
disparu, il est adressé les remerc iements su ivan ts : 

Chers Collègues, 
Les collègues d'Armentières avaient lancé en février 

un  en 
fa­ 

Autes.  
con­

appel à la solidarité des membres de l'enseignement 
veur de la famille de notre regretté collègue, Albert

Les dons ayant afflué jusqu'à ce jour nous avaient 
traints à différer l'envoi de cette lettre. , . 

Nous sommes heureux de vous faire connaître que 
notre appel a été largement entendu et que la somme recueilli

e  FRANC
S,  po

ur 

s'élève à DEUX MILLIONS SIX CENTS MILLE 
somme qui, soyez-en certains, sera utilisée au mieux 
l'avenir des sept orphelins. 

Mme Autes et ses enfants, le personnel des deux 
collè­ges, touchés de constater combien le sentiment de 

soli­  vous prient 
de  les plus 

recon­

darité est vif parmi tout le corps enseignant, 
trouver ici l'expression de leurs sentiments 
naissants. 

Mme Autes et ses enfants, 
Le Principal et le personnel des Collèges. 

• 
DIJON 

U . D . de la C .F .T .C . , 2 0 bis, rue Buf fon

A l'occasion de la Journée des militants de l'Académie organisée 
à Dijon le jeudi 2  9 octobre avec la participation de Jean 
Brocard, Secrétaire général adjoint du S . G . E . N . , une 
ASSEMBLEE G E N E ­RALE DE LA S E C T I O  N P R I M A I R E DE LA 
C O T E - D ' O R aura lieu de 1 4 à 17 heures à l 'Union 
Départementale de la C .F .T .C . , 2 0 bis, rue Buffon. \

Tous nos adhérents de la Côte -d 'Or et ceux qui pourront venir des 
départements voisins sont cordialement invités à cette importante 
réunion. 

N. B. 
O n d e m a n d e jeune h o m m e , jeune fille ou retraité , pour s'oc­

c u p e r d ' e n f a n t s a p r è s l a c lasse . C o n d i t i o n s à d é b a t t r e . — 
S ' a d r e s s e r à M. R I D A R D , Le C la i r Logis , P R U N I E R S (Loir- 
e t -Cher ) (pens ion c o m p l è t e assurée) . 

POSTES LIBRES 
U n poste de professeur f é m i n i n d 'ense ignement général 

(Sciences) au centre d'apprentissage annexé au Collège techni­
que de Dreux est libre pour u n a n . — Ecrire au S .G.E.N. 

• 
Le sec ré t a i r e a c a d é m i q u e de Li l le s i gna l e que des pos t e s 

d ' e n s e i g n e m e n t , f o m m e s e t f e m m e s , e n Sc iences et m ê m e en 
L e t t r e s  , r e s t e n t v a c a n t s d a n s l 'Académie , a in s i que des 
pos tes d ' a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t . Des c a n d i d a t s , l i cenc iés 
ou n o n , qui se t r o u v e n t a c t u e l l e m e n t s a n  s emp lo i , 
p o u r r a i e n t avoir u n p o s t e d a n s l ' A c a d é m i e de Lille. 
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